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Introduction. 

Dans un contexte démographique mondial où environ 50% de la population vit en ville 

depuis 2007 (AUBRY, 2019), accompagn® dôune forte croissance de lôurbanisation, la question 

de nourrir les Hommes est une problématique réelle, qui revient de manière récurrente sur le 

devant de la scène. Le modèle agricole industriel, désormais répandu sur tous les continents 

(COCKRALL-KING, 2012) est régulièrement remis en question mais il nôest pas facile de lutter 

contre une industrie agroalimentaire ®crasante, dont le fonctionnement sôimpose partout sur la 

planète.  

Lôagriculture urbaine (AU) depuis quelques ann®es, apparait comme un moyen de 

contredire ce modèle agricole conventionnel et comme un moyen de participer ¨ lôalimentation 

des citadins. Tr¯s pr®sente dans lôactualit®, tant dans le discours m®diatique que dans le champ 

de la recherche, lôAU y est effectivement d®crite comme un ph®nom¯ne r®cent, innovateur et 

bienfaiteur tant pour les villes que pour leurs citoyens. Elle est dépeinte comme étant 

susceptible ¨ la fois de reverdir les espaces urbanis®s, de participer ¨ lôalimentation des 

populations urbaines et de renforcer le lien ville-campagne, en apportant des touches de ruralité 

dans les métropoles1. En apportant plus de biodiversité et de végétalisation dans les espaces 

urbanis®s, son d®veloppement est encourag®, puisquôil sôinscrit dans la lutte contre la crise 

environnementale et le réchauffement climatique. Néanmoins on retrouve des descriptions 

moins m®lioratives de lôAU, ®galement ®voqu®e comme ®tant une agriculture souvent 

appropriée par les individus issus des classes intellectuelles supérieures, et vue comme une 

« résurgence de formes anciennes de liens entre la ville et son hinterland (TORRE, 2014).   

Concernant le volet alimentaire, il a été montré à travers différentes études que si elle 

permettait, dans certaines villes dites « du Sud », de contribuer en partie à la sécurité alimentaire 

des populations les plus pr®caris®es, elle sôav¯re en revanche avoir dôautres vertus dans les pays 

industrialisés (MUNDLER et al., 2014). En France, si la question de lôalimentation nôest pas 

exclue des motivations du d®veloppement de lôAU, ce nôest pas tant en mati¯re de production 

quôen mati¯re de qualit® des produits quôune telle forme dôagriculture a tendance ¨ progresser. 

En effet, face ¨ lôimportante pression fonci¯re ¨ laquelle font face les agriculteurs urbains et à 

la concurrence ®crasante de lôindustrie agroalimentaire, lôAU peut difficilement pr®tendre 

concurrencer lôh®g®monie de lôagriculture industrielle. Le secteur agricole fran­ais comptait en 

2010 seulement 604 000 exploitants2 ce qui met en avant un fait indéniable : un nombre 

dôexploitations agricoles en baisse, mais de plus en plus grandes, avec un nombre de 514 800 

exploitations en 2010, contre 665 000 en 2000. En 2017, la part des agriculteurs exploitants en 

 
1 £tude dôun corpus dôarticles, issus de Courrier International. 
2 Chiffres issus du site internet des Chambres dôAgriculture France.  
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France métropolitaine, représentait 1,3% de la population active entre 15 et 64 ans3. Ces 

quelques chiffres nourrissent bien lôid®e selon laquelle une tr¯s petite minorit® suffit ¨ nourrir 

lôensemble de la population fran­aise. Ce nôest donc pas dans un objectif dôautosuffisance 

alimentaire que lôagriculture urbaine connait un essor grandissant ces derni¯res ann®es, mais 

plut¹t pour r®pondre ¨ la fois ¨ une demande de la part dôune tranche de la population urbaine 

(TORRE, 2013), et à la fois à des revendications tant alimentaires, sociales, économiques, 

quôenvironnementales. En effet, on peut voir depuis quelques ann®es quôelle semble prendre 

une place de plus en plus prégnante dans les villes contemporaines, en investissant 

progressivement les espaces publics, les rues, les espaces en friche vacants et délaissés, allant 

jusquô¨ sôinstaller sur les trottoirs et les toitures. Une telle résurgence, associée au 

d®veloppement de formes plus innovatrices ¨ travers lô®mergence dôinitiatives locales vari®es, 

fait de lôAU un sujet pris®, tant par les pouvoirs publics que par les scientifiques (MUNDLER 

et al., 2014).  

En sachant cela, je me suis pench®e sur les particularit®s de lôAU sur la M®tropole de 

Lyon, à travers un travail de recherche dôune ann®e, aliment® par de nombreuses rencontres, 

discussions, observations et recherches sur le sujet, notamment dans le cadre de mon stage de 

fin dô®tudes au sein de la Maison de lôAgriculture urbaine de Lyon (MAUL). Je me suis 

interrog®e sur les diff®rents types dôAU qui pouvaient exister sur la Métropole et me suis donc 

lancée dans un grand recensement des structures agri-urbaines du Grand Lyon. En me penchant 

sur leurs modes de fonctionnement, leurs statuts et sur les formes que ces structures pouvaient 

prendre, jôai d®termin® des critères de caractérisation de ces structures agri-urbaines. Cela môa 

permis de classifier lôAU pr®sente sur la M®tropole afin dôensuite cartographier sa r®partition 

sur le territoire.  

Ce travail de recensement et de classification a mis en exergue la grande diversité de 

cat®gories dôagricultures urbaines composant le territoire m®tropolitain lyonnais. Pourtant cette 

myriade de structures peut °tre reconnue comme faisant partie de lôAU, les acteurs interrog®s 

se reconnaissent bien dans lôAU, pour diverses raisons. Entre identités individuelles et identités 

collectives, jôai cherch® ¨ cerner les contours dôune AU lyonnaise, notamment en me tournant 

vers les acteurs qui la composent : les agriculteurs urbains, les associations qui soutiennent 

lôAU, les chercheurs qui travaillent sur ce sujet-là en particulier, les acteurs politiques délégués 

au secteur de lôalimentation, les personnes souhaitant se lancer dans lôAU.  

Pour comprendre ces enjeux propres ¨ la M®tropole de Lyon, jôai dôabord effectu® un 

travail de cadrage et de d®finitions de lôAU, ce qui a ®t® compl®t® par un ensemble de d®marches 

exploratoires qui môont aid®es ¨ ensuite probl®matiser et diriger mes recherches. De la 

définition des termes agriculture et urbain ̈  lô®tat de lôart des diff®rentes visions de lôAU, cette 

 
3 Insee :  Structure de la population active (15 à 64 ans) au sens du recensement par catégorie socioprofessionnelle en 

2017 : comparaisons départementales         
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premi¯re ®tape a permis de mettre en avant une grande pluralit® de points de vue de lôAU, de 

représentations. Mes d®marches exploratoires môont permis dô®tayer mon propos, en 

interrogeant notamment les membres du conseil dôadministration de la Maison de lôAgriculture 

urbaine de Lyon (MAUL). Elles comportent les premiers avis de professionnels de lôAU et ont 

largement orienté ma recherche et mes questionnements. Comment caractériser les différents 

types dôAU pr®sents sur la M®tropole ? Quelles identités territoriales sont portées par le 

d®ploiement dôune telle agriculture ? Lôanalyse en profondeur des spatialit®s de lôAU dôune 

part, puis des visions de lôAU port®es par les acteurs de cette agriculture eux-mêmes ï 

agriculteurs, accompagnateurs, politiques, etc. ï ont révélé des frontières opérationnelles et 

organisationnelles des structures agri-urbaines existantes. Le recensement des structures agri-

urbaines existantes sur la Métropole, leur classement en une typologie, ainsi que leur 

cartographie ont ®t® tant dô®tapes d®terminantes dans ce travail de recherche, quôon pourrait 

qualifier dô®tat des lieux de lôAU lyonnaise. Malgré ces disparités et ces distinctions entre les 

diff®rents types dôAU ï que montrent la classification et la cartographie ï les représentations 

de lôAU se croisent, les objectifs se compl¯tent, les avis se rejoignent parfois. Côest ce que 

montre lôanalyse des diff®rents entretiens sociologiques, que jôai ®tudi® au prisme des critères 

thématiques suivants : le vivant et la nature, lô®cologie, la ville, lôhabitant, lôalimentation et 

lôagriculture. LôAU apparait alors comme un mouvement, dans lequel divers points de vue, 

visions et représentations se rejoignent et se reconnaissent comme prenant part à ce même 

mouvement quôest lôAU.   
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La Maison de lõAgriculture Urbaine de Lyon. 

 La Maison de lôAgriculture urbaine de Lyon (MAUL), est une association qui a pour 

vocation lôaccompagnement et le d®veloppement de lôagriculture urbaine dans la r®gion 

lyonnaise. Elle se destine par ailleurs ¨ la promotion de lôagriculture urbaine et ¨ la fabrication 

de connaissances pour évaluer et offrir plus de visibilité à ce secteur professionnel et citoyen. 

Côest dans cette derni¯re perspective que sôinscrivent ma motivation et mon int®r°t, et côest 

pourquoi les possibilit®s dôun stage de fin dô®tudes au sein de cette structure môont ®t® offertes. 

Côest donc aupr¯s des neuf membres du conseil dôadministration, tous b®n®voles et militants 

actifs dans le d®ploiement de lôagriculture urbaine sur le Grand Lyon, que jôeffectuerai mes 6 

mois de stage et la construction de ma recherche.  

I.  Rapide historique de lõassociation. 

En mai 2017, côest lôorganisation des Journ®es de lôAgriculture urbaine à Lyon, 

quôapparait la Maison de lôAU afin de mettre en place cet ®v¯nement. La MAUL nôest alors 

quôune ç coquille vide », sans réel statut juridique. Elle est créée par Alain Grenet4, salarié au 

CFPH dô£cully (Centre de Formation et de Promotion Horticole), alors uniquement dans 

lôobjectif de porter lô®v¯nement et sô®teint par la suite, faute de personnes et de fonds pour la 

porter.  

En automne 2018, lôassociation Groof, en lien avec les Pariculteurs se réunie, avec 

dôautres acteurs de lô®cosyst¯me de lôAU lyonnaise, afin de lancer un appel ¨ projets pour mettre 

en place des toitures v®g®talis®es. ê lôissue de cet appel ¨ projets, il est constaté que la 

f®d®ration de diff®rentes structures dôagriculture urbaine a plut¹t bien fonctionn®, mais quôen 

revanche la recherche de toitures sôav¯re tr¯s difficile. Ces diff®rents acteurs se r®unissent donc 

¨ nouveau et avec lôaide de Morgane Guillas, qui travaille pour la ville de Villeurbanne, se 

lancent dans la construction dôun nouveau projet, qui est celui de p®renniser la Maison de 

lôAgriculture urbaine de Lyon. Cette derni¯re se structure donc au cours des ann®es 2019-2020, 

ce qui est encore plus ou moins en cours aujourdôhui5. 

II.  Pr®sentation des membres du conseil dõadministration.  

La MAUL est construite sur un conseil dôadministration qui repr®sente l®galement 

lôassociation. Le conseil dôadministration est constitué de neuf membres, qui prennent les 

d®cisions et g¯rent lôassociation ensemble. Parmi eux on retrouve les trois fondateurs de Groof, 

une association tourn®e vers lôaccompagnement ¨ lôinstallation de jardins sur les toits : Charles-

 
4 Alain Grenet est directeur est actuellement charg® dôing®nierie et d®veloppement en maraichage biologique et 

agriculture urbaine, au CFPH dô£cully. Il a effectivement fond® la Maul en 2017 avant de passer la main au Conseil 

dôadministration actuel. 
5 Informations issues de lôentretien avec deux des membres du CA de la MAUL (cf. annexes).  
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Henri Botton, Chloé Soussan et Stéphane Lévêque. Charles-Henri est également co-fondateur 

de Tracez, une société qui conçoit et coordonne des résidences au sein des entreprises6. Chloé 

a créé son entreprise Les mondes de Chloé, notamment tournée vers la création et la vente de 

terrariums. Stéphane quant à lui est ingénieur urbaniste au CEREMA, une structure nationale 

qui offre diverses expertises en termes dôing®nierie territoriale.  

Les autres membres du CA, tout comme Charles-Henri, Chloé et Stéphane ont eux aussi 

différentes casquettes et sont issus de parcours variés. Géraldine Walter a longtemps travaillé 

en tant quôing®nieur cheffe de projet et a aujourdôhui sa propre entreprise, RDV au potager, qui 

accompagne coordonne et anime la création de potagers pour les particuliers et diverses 

structures publiques et privées. Claire Lievaux conçoit et anime également des jardins auprès 

de particuliers et de collectivit®s. Manon Telliez est coordinatrice ¨ lôassociation du Passe-

Jardins, une association tr¯s ancr®e sur le territoire puisquôelle existe depuis une vingtaine 

dôann®es, qui a pour vocation à la fois de fédérer les jardins partagés dans la région Auvergne-

Rhône-Alpes et accompagner à la création de jardins partagés. Morgane Guillas est 

actuellement conseillère municipale à la ville de Villeurbanne, d®l®gu®e ¨ lôagriculture urbaine 

et paysanne, ¨ lôalimentation et lôapprovisionnement local. Elle est ®galement fondatrice de 

lôassociation Graines urbaines, une association qui organise et anime des ateliers pédagogiques 

autour des jardins. Camille Tedesco a travaill® en tant quôing®nieur agronome et a co-fondé 

lôInstitut Transitions qui est un organisme de formation. Elle est également une bénévole active 

dans différentes associations, comme Anciela et la Bergerie urbaine et mène également des 

projets photographiques personnels. Enfin, Philippe Zerr a longtemps travaillé dans les 

domaines du digital et de la communication. Il est aujourdôhui maraicher urbain ¨ la Microferme 

des États-Unis et consultant en agriculture urbaine.  

Aujourdôhui le Conseil dôadministration est en cours de restructuration, ¨ la suite des deux 

années difficiles 2020 et 2021. Manon Telliez est notamment en train de se retirer 

progressivement, tandis quôapr¯s 6 mois de stage au sein de la MAUL, je suis moi-même 

progressivement en train dô°tre int®gr®e dans le Conseil dôadministration. Certains 

changements vont donc s¾rement advenir au cours de lôann®e scolaire 2021-2022. Comme ces 

changements sont en cours, les descriptions qui suivent sont donc basées sur le fonctionnement 

de lôassociation au cours de lôann®e 2020.  

 
6 Source : profil Linkedin de Charles-Henri.  
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III.  Les objectifs op®rationnels de la MAUL, aujourdõhui et pour le futur.  

Lôassociation est guid®e par les membres du Conseil dôadministration qui d®cident 

globalement des orientations de la MAUL. Ils ont subdivisé pour cela cette dernière en 6 

commissions. Chaque commission est pilotée par deux membres du CA (certains membres sont 

donc dans deux commissions différentes) : la commission « évènements », la commission 

« communication », la commission « production-vente » ï qui sôoccupe de structurer une fili¯re 

professionnelle et dôaller ¨ la rencontre des porteurs de projet professionnels ou en voie de 

professionnalisation ï, la commission « recherche de foncier », la commission « partenariats » 

et enfin, la commission « organisation interne » ï qui sôoccupe de d®finir le fonctionnement 

interne de la MAUL, de mettre en place les formalités administratives, elle est vouée à 

disparaitre lorsque tout ceci sera défini.  

 Outre les grands objectifs d®finis dans le projet associatif de lôassociation, la MAUL 

continue de sôinterroger tant sur les actions quôelle souhaite mener et les fronts sur lesquels elle 

souhaite intervenir, que sur les moyens quôelle peut/veut d®ployer. ê lôavenir, ses membres 

souhaitent bien entendu poursuivre leur objectif fédérateur et servir de « guichet dôentr®e 

unique, pour celles et ceux qui cherchent ¨ monter un projet dôAU » (Géraldine, de la 

commission « organisation interne è). En dôautres termes, la MAUL est vou®e ¨ devenir un 

endroit où il est possible de partager ses expériences entre professionnels et passionnés de 

lôagriculture urbaine, et o½ une banque de donn®es et dôarchives pourrait °tre mise à disposition. 

La MAUL est dôailleurs en train dôendosser ce r¹le de ç facilitateur » pour celles et ceux qui se 

Capture d'écran 1 : Philosophie et projet associatif de la MAUL (document de présentation de lôassociation) 
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lancent dans lôAU, comme me lôexpliquent G®raldine et Charles-Henri, tous deux membres du 

CA : « Concr¯tement, toute personne qui se lance dans un projet dôagriculture urbaine se voit 

confronter plus ou moins aux mêmes problèmes. Il serait donc intéressant de rechercher une 

réponse collective à ces problèmes, plutôt que de tâtonner chacun de son côté ». 

Durant mes 6 mois de stage, jôai effectu® 15 entretiens avec des acteurs de lôAU, ce qui 

môa permis dôint®grer des questions aupr¯s de ces acteurs sur leurs attentes vis-à-vis de la 

MAUL. Petit à petit ces attentes sont prises en compte par les membres du conseil 

dôadministration, ce qui fait ®voluer les missions de la MAUL et ce qui pousse ¨ la r®flexion 

concernant lôavenir de lôassociation.  

Des discussions avec la Ville de Lyon et la Métropole sont en cours afin que nous 

puissions construire ensemble des missions menées conjointement sur le territoire. La priorité 

est notamment de trouver un lieu pour installer lôassociation et r®fl®chir au fonctionnement de 

la MAUL.  

IV.  Missions de stage. 

Jôavais durant mon stage qui a duré 6 mois au sein de la Maison de lôAgriculture urbaine 

de Lyon, deux principales missions. La premi¯re ®tait dôappuyer lôorganisation des 48H de 

lôAgriculture urbaine de Lyon, un ®v¯nement national co-organisé avec La Sauge, une 

association dôAU parisienne. Il sôav¯re que cet évènement a été maintes fois repoussé en raison 

de la pand®mie et des restrictions sanitaires. Lôorganisation de cet ®v¯nement sôest av®r®e 

finalement assez chronophage puisquôil ne se tiendra que courant octobre. Cela môa permis 

dô®changer avec beaucoup dôacteurs de lôagriculture urbaine, ce qui a facilit® ensuite la prise 

de contact pour certains de mes entretiens sociologiques, puisque la plupart des personnes 

enqu°t®es font partie du r®seau dôacteurs de lôAU lyonnaise et ®taient int®ress®s pour participer 

¨ lô®v¯nement. Outre lôorganisation de cet ®v¯nement, jôai particip® ou enti¯rement organis® 

dôautres rencontres autour de lôAU, en tant que membre de lôassociation et rencontré les élus 

de la Ville de Lyon et de la Métropole aux côtés de Camille Tedesco afin de faire connaitre la 

MAUL et ses objectifs. Jôai bien s¾r aussi effectu® du travail associatif plus classique tels que 

des réunions, des comptes-rendus, des rencontres avec des acteurs de lôAU.  

Ma seconde mission de stage était de réaliser un répertoire et une typologie des acteurs 

de lôAU de la M®tropole de Lyon, ainsi quôune base de donn®es concernant ces acteurs, ¨ 

destination des membres de lôassociation. Cette mission fait bien sûr écho à mon mémoire de 

fin dô®tudes et m°me si elles ne prennent pas n®cessairement la m°me forme, les donn®es sont 

collectées de la même manière et peuvent ensuite être analysées et restituées différemment, 

pour mon m®moire dôune part et pour la MAUL dôautre part.  
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Ces missions de stage et les rencontres qui en ont découlé se sont avérées très riches en 

termes de visions de lôagriculture et visions de lôagriculture urbaine, ainsi quôen termes 

dô®changes de connaissances. Jôai ainsi pu notamment apprendre beaucoup sur les différentes 

techniques agricoles et culturales, découvrir de nombreux lieux et de nouvelles espèces 

végétales et animales.  

V. Les influences de la MAUL.  

Lorsque jôai d®but® mes recherches sur lôagriculture urbaine, jôai rapidement pris 

conscience des difficult®s ¨ d®finir lôAU et surtout, des différents point de vue sur le sujet, qui 

pouvaient exister. Il  a néanmoins fallu faire un choix de définition afin de construire les 

questionnements et réflexions qui portent ce mémoire. Beaucoup de discussions avec les 

membres de la MAUL, puis plus tard avec les personnes avec lesquelles jôai fait des entretiens, 

ont orienté mes choix de définition, mes choix de recherche et dôanalyse. En effet, il faut 

souligner la volont® de la MAUL de f®d®rer les acteurs de lôAU sur le Grand Lyon, en ®vitant 

le plus possible « dôexclure » des structures ou des acteurs. Philippe Zerr, maraicher urbain et 

membre du conseil dôadministration de la MAUL exprime bien cette volont® dôinclure et de 

rester tr¯s tol®rant envers les personnes qui souhaitent adh®rer ¨ la MAUL et qui sôint®ressent 

¨ lôAU, m°me si leurs visions peuvent °tre diff®rentes de celles que lôon peut porter. En effet, 

il  môexplique dôabord comment lui, d®finirait lôAU : « [Si] je devais choisir la définition de 

lôagriculture urbaine euhé pour moi un projet si tu le prends, tu lôenl¯ves de lôurbain, tu le 

mets ¨ la campagne, et quôon appelle encore ­a de lôagriculture, côest de lôagriculture 

urbaine ». Cependant, il relativise ensuite son propos et après avoir discuté avec tous les 

membres de la MAUL, les mots de Philippe synthétisent bien les valeurs portées par les 

membres du conseil dôadministration : 

« [é] Pour moi un gars qui fait ses tomates sur son balcon, et qui se sent inspiré par ce 

truc dôagriculture urbaine, et qui se sent un peué qui prend part de ce mouvement, ce truc ­a 

lui parle, euh je vois vraiment pas pourquoi je lôexclurais tu vois. Pourquoi en fait, dans lô®tat 

actuel de lôagriculture urbaine, on essaierait de limiter euhé ófin tu vois, on nôa rien à voler 

pour lôinstant. M°me si, jôen sais rien, on arrivait en disant jôfais plut¹t de lôagriculture 

urbaine, bah ¨ la limite tant mieux, ófin je veux dire tu vois, on a rien à fermer comme portes. 

M°me si moi mon avis côest que lôagriculture urbaine, ce qui importe pour moi, côest le c¹t® 

agricole etc., parce que côest comme ­a quôest mon projet et voil¨, côest ma conviction, euh je 

vois vraiment aucun problème ¨ ce que des projets euhé qui moi jôappellerais pas agriculture 

urbaine, se revendiquent de ce terme-l¨. Que les jardins partag®s sôimpliquent dans ce truc 

dôagriculture urbaine, quôon se connecte avec eux, côest tr¯s bien tu vois. « (Entretien avec 

Philippe Zerr, 26/02/21).  
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Ainsi, mes rencontres et les discussions que jôai pu avoir durant mon stage ¨ la Maison 

de lôAgriculture urbaine ont r®ellement influ® sur mes choix de d®finition, ma collecte de 

données sociologiques, ainsi que sur mes choix dôanalyse. Néanmoins pour questionner la 

notion dôagriculture urbaine et sôinterroger sur son d®ploiement sur la M®tropole de Lyon, il est 

important de se pencher sur la confrontation de différents points de vue et différentes manières 

de d®finir lôAU. 
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Lõagriculture urbaine débattue : vers une pluralité des modèles. 

Il va sans dire que lôint®r°t grandissant de la part des institutions des agglom®rations, des 

professionnels de lôagriculture, des m®dias, de la soci®t® civile organis®e et des habitants 

concernant lôagriculture urbaine, fait ®merger des tensions autour de cette derni¯re. Bien que 

tout le monde sôaccorde ¨ admettre lôaspect multifonctionnel de lôAU, la grande diversit® des 

formes et exp®riences de structures dôAU pr®sentes dans lôespace urbain, t®moigne parfois des 

divergences de points de vue, voire souligne lôabsence de consensus quant ¨ sa définition. 

Lorsquôelle sôinscrit dans le projet urbain, lôAU am¯ne particuli¯rement les acteurs suivants ¨ 

se confronter : les habitants, la profession agricole et les institutions de gouvernance de la ville 

(NAHMIAS et LE CARO, 2012). Ces acteurs procèdent avec des logiques opératoires 

divergentes, parfois en contradiction, et ont du mal ¨ sôaccorder ®galement, dans leurs pratiques 

et leurs représentations de lôAU, et son r¹le dans le projet urbain (Ibid, 2012). Dans cette 

perspective, comment dessiner les contours de lôagriculture urbaine et quelle d®finition 

opératoire pourrait-on lui prêter ?  

I.  De lõagriculture ¨ lõagriculture urbaine. 

Avant de se lancer de manière plus précise dans le vif du sujet, il est tout dôabord 

primordial de revenir brièvement sur les termes dôagriculture et dôurbain.  

Historiquement lôinvention de lôagriculture est lô®l®ment clef de la r®volution n®olithique, 

« [é] qui a transformé de petits groupes de chasseurs-cueilleurs nomades en villageois 

sédentaires à la démographie galopante » (DEMOULE, 2019). Révolution qui permet à 

lôHumanit® dô®voluer vers des formes de civilisation s®dentaris®es, ce qui a boulevers® tant les 

modes de vie que les modes de fonctionnement en société.   

De mani¯re tr¯s large, lôagriculture peut °tre d®finie comme une ç activité ayant pour 

objet : principalement la culture des terres en vue de la production des végétaux utiles à 

lôhomme et ¨ lô®levage dôanimaux »7. Plus précisément, elle est vouée à « produire des matières 

premières et de biens de consommation végétaux et animaux, directement ou indirectement 

obtenus à partir du sol è (PLET, 2013), fournissant ainsi la base alimentaire de lôensemble des 

sociétés. Ainsi, il est important de souligner sa vocation alimentaire incontournable, dont 

d®pendent in®vitablement les soci®t®s citadines, malgr® le fait que lôagriculture nôoccupe 

d®sormais dans les pays riches plus quôun petit nombre de travailleurs, compar® ¨ lôensemble 

des hommes quôelle nourrit (Ibid, 2013).  

Le terme urbain quant à lui, peut être défini de manière simple comme « [é] adjectif 

pour qualifier des ph®nom¯nes en rapport avec la question des villes [é] » (LUSSAULT, 

 
7 Définition du Centre national de ressources textuelles et lexicales (CNRTL).  



18 

 

2013), et d®signer lôhabitant des agglom®rations urbaines (ce qui sôattache moins ici ¨ notre 

définition), ou « lôorganisation spatiale qui sôest partout substitu®e, du fait m°me du processus 

de lôurbanisation, aux villes » (Ibid, 2013).  

 Les termes dôagriculture et dôurbain, appos®s ensemble, sont donc un oxymore dôune 

certaine façon, puisque cela brouille les frontières entre les milieux urbains, périurbains et 

ruraux. Le terme « agriculture » issu de latin agricultura, signifie étymologiquement cultiver 

la terre. Or là encore historiquement, la ville cette fois, nôexclut pas n®cessairement toute forme 

dôagriculture au sein de ses remparts, mais devient toutefois une ç réserve », un « grenier », 

dont les stocks de denrées alimentaires, à destination des citadins, demandent une production 

intense, que les espaces fonciers urbains ne pourraient pas permettre. « Braudel a assez montré 

dans ses travaux que la ville doit commander une surface agricole péri-urbaine dont 

lôimportance d®pend directement de la population urbaine ¨ nourrir » (RAFFESTIN, 1987). Ces 

rapports ville-campagne sont repens®s via lôagriculture urbaine, ce qui suppose donc de ç [é] 

r®viser les conceptions m°mes du fait agricole [é] » (SOULARD et al., 2011).  

Lôagriculture urbaine pourrait donc a priori se comprendre comme étant une activité 

agricole implantée et localisée dans la ville. Cependant, sa localisation est souvent confondue 

entre les espaces urbains et périurbains. Urbains et périurbains, ces termes font parfois eux-

m°mes lôobjet de d®bats au sein de la sph¯re scientifiques, et il nôest pas toujours ais® de d®finir 

les frontières entre ces espaces. Les espaces périurbains sont particulièrement difficiles à saisir, 

par d®finition parce quôils sont localis®s entre la ville et la campagne, entre les espaces ruraux 

et urbains, « ¨ la p®riph®rie dôune aire urbaine » et « disjoint[s] de lôagglom®ration, s®par®[s] 

par une distance significative de la zone continument bâtie » (CAILLY, 2013). Ils peuvent être 

®galement difficiles ¨ saisir dôune part, en raison de lôhybridité du tissu urbain, en termes de 

continuit® du b©ti et de diversification paysag¯re et morphologique de ces espaces, dôautre part 

au regard des populations qui les habitent et dôune ç diversification sociologique des territoires 

périurbains » (BACQUE et al., 2016).  

 Quoi quôil en soit, outre les incertitudes quant aux espaces dans lesquels sôancre lôAU, 

jôillustrerai dans les parties qui suivent, les divergences de points de vue et de mani¯res de 

d®finir lôAU, en abordant quelques exemples qui môont paru intéressants. 

II.  Des agricultures urbaines plurielles.  

Pour contourner les difficultés de cadrage et de localisation, André Torre ne fait pas de 

distinction entre lôagriculture urbaine et p®riurbaine en ces termes, et parle alors plut¹t 

dôagriculture à proximité ou ̈  lôint®rieur des villes, qui contribue ¨ lôalimentation de la ville 

(TORRE, 2014). Il ajoute par ailleurs que lôalimentation des citadins est bien une des 

fonctionnalités de « lôagriculture de proximité è, mais quôen revanche, les ç [é] circuits courts 

ne contribuent pas de manière significative à la fonction alimentaire des métropoles » (Ibid, 
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2014). Comme je lôai mentionn® en introduction, les pays dits industrialis®s connaissent un 

d®veloppement de lôAU diff®renci® des pays dits du Sud, le potentiel en termes de capacit® ¨ 

alimenter une population ne devant donc pas être surestimé (MUNDLER et al., 2014). LôAU a 

tendance à évoluer parall¯lement aux difficult®s dôalimentation que peuvent rencontrer des 

populations paupérisées dans des villes assez pauvres elles aussi. Elle serait alors plus une 

contribution à la sécurité alimentaire de ces populations, un moyen de disposer dôaliments frais 

pour fournir une alimentation de subsistance, ce que soulignent « [é] diverses ®tudes [qui] 

montrent que lôagriculture urbaine a progress® au cours des deux derni¯res d®cennies, du fait 

des tensions alimentaires et ï dans certains pays ï dôun accroissement de la pauvret® attribu® 

aux plans dôajustement structurels » (Ibid, 2014). Ainsi, lôautosuffisance alimentaire, quelle que 

soit la situation du pays dans lequel lôAU sôimplante, nôest pas tant un objectif primordial. Le 

d®veloppement de lôAU sôinscrit plut¹t dans une volont® de participer ¨ lôalimentation des 

citadins, en rapprochant lôagriculture des villes.  

Concernant les territoires sur lesquels lôAU peut °tre implant®e, m°me en tentant de 

sô®manciper du terme « urbain » et en tirant un trait sur la localisation de lôAU, les liens avec 

la ville nôen sont pas plus faciles ¨ d®crire et expliciter. Dôailleurs, une des d®finitions les plus 

r®pandues de lôAU, aussi usit®e que critiqu®e, ne fait aucune différence entre les espaces urbains 

et p®riurbains, mais caract®rise lôAU de la mani¯re suivante :  

« Lôagriculture urbaine est consid®r®e comme lôagriculture localis®e dans la ville et ¨ sa 

périphérie, dont les produits sont destinés à la ville et pour laquelle il existe une alternative 

entre usage agricole et urbain non agricole des ressources ; lôalternative ouvre sur des 

concurrences, mais également sur des complémentarités entre ces usages : foncier bâti et 

foncier agricole, eau destinée aux besoins des villes et eau dôirrigation ; travail non agricole 

et travail agricole ; déchets ménagers et industriels intrants agricoles ; coexistence en ville 

dôune multiplicit® de savoir-faire due ¨ des migrations, cohabitations dôactivit®s agricoles et 

urbaines génératrices dôexternalit®s n®gatives (vols, nuisances) et positives (espaces verts) » 

(MOUSTIER et MBAYE, 1999, cités dans AUBRY, 2014 ; MUNDLER et al. 2014 ; 

NAHMIAS et LE CARO, 2012 ; POULOT, 2014 ; TORRE, 2014). 

Cette d®finition d®crit ce quôest lôagriculture urbaine dans sa globalité, en donnant trois 

orientations fondamentales : la premi¯re est celle de proximit®, avec la condition dôune 

agriculture ¨ lôint®rieur ou en p®riph®rie (la vision dôAndr® Torre est donc tr¯s li®e ¨ cette 

dimension). La spatialité est donc un ®l®ment incontournable de cette d®finition, bien quôelle 

reste assez vague, en se contentant dô®liminer les territoires ruraux. La seconde est la 

perspective dôun ®change commercial, avec implicitement la fonction nourrici¯re des 

périphéries, historiquement vou®es ¨ nourrir la ville (TORRE, 2014). La troisi¯me est lôid®e 

dôun partage des ressources entre les milieux urbains et les milieux agricoles. Cependant cette 

d®finition, qui se veut englobante, nôen dit donc pas plus sur les formes que peut prendre 
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lôagriculture urbaine, les acteurs qui entrent en jeu et les objectifs et enjeux soulev®s par un tel 

concept. En omettant les différents acteurs qui « font » cette agriculture, elle tait aussi le rôle 

social des habitants, la dimension habitante de lôAU (NAHMIAS et al., 2012).  

Dôautres auteurs ont mis en avant les rapports fonctionnels r®ciproques entre lôagriculture 

et la ville (Ibid, 2012), et sôappuient sur ce crit¯re uniquement pour diff®rencier lôAU des autres 

types dôagriculture. Lôagriculture participe alors au processus dôurbanisation et forme le 

territoire de la ville, en hybridant ainsi les espaces cultivés et les espaces bâtis (DONADIEU et 

FLEURY, 1997 cités par NAHMIAS et al., 2012).  

Si cette dimension me semble assez pertinente pour d®crire lôAU, elle ne suffit toujours 

pas n®anmoins ¨ cerner totalement les enjeux autour de lôAU et ¨ saisir pr®cis®ment quelles 

structures et initiatives elle rassemble. Paula Nahmias et Yvon Le Caro, dans leur recherche 

pour une d®finition de lôAU d®gagent trois critères sur lesquels il me parait intéressant de 

sôattarder. Le premier est celui des localisations de lôAU. Pour eux, les formes agri-urbaines 

que lôon peut trouver sur les territoires r®sultent directement des rapports entre les hommes et 

leur milieu. La production de ces espaces agricoles dans la cité résulte donc des attentes 

habitantes en termes de cadre de vie, et des fa­ons dont les acteurs dôun territoire sôorganisent, 

et incorporent la dimension agricole dans la configuration de la ville, comme élément de 

construction des formes urbaines et périurbaines (NAHMIAS et al., 2012).  

Le second critère est celui des fonctionnalités de lôAU, qui se r®v¯lent ç [é] complexes 

lorsquôon observe les pratiques et les exp®riences des habitants et des agriculteurs au niveau 

individuel » (Ibid, 2012). Bien que la s®curit® alimentaire des citadins et lôapprovisionnement 

des villes est bien une des dimensions ¨ laquelle r®pond lôAU, elle est travers®e par des 

contraintes et des attentes diverses selon les contextes et les lieux dans lesquels elle sôimplante, 

et peut donc r®pondre ¨ dôautres fonctionnalit®s que la production alimentaire. LôAU joue ainsi 

sur plusieurs tableaux qui se complètent et apportent de manière plus large, une réponse à la 

densification des grandes villes et ¨ lôavanc®e vertigineuse des fronts urbains, qui empiètent de 

plus en plus sur les territoires ruraux. De plus, elle répond à une réelle demande de la part dôune 

tranche de la population urbaine. La volont® de connaitre lôorigine des produits consomm®s, les 

préoccupations autour de la qualit® des produits et lôimpact sur notre sant®, ainsi que le souci 

de limiter lôimpact environnemental dans la consommation quotidienne ï notamment en 

réduisant la distance parcourue des produits alimentaires entre leur lieu de production et 

lôassiette du consommateur ï, sont tant dô®l®ments qui participent ¨ la l®gitimation du 

développement accru ces dernières années, des initiatives et projets urbains autour de lôAU, 

quôils soient port®s par des organisations citoyennes ou privées, ou encore par les pouvoirs 

publics.  De la protection de lôenvironnement aux activit®s r®cr®atives et de production 

alimentaire, en passant par la lutte contre une emprise du bâti trop intense en milieu urbain, 

lôAU r®pond ¨ des besoins et enjeux multiples, et adopte pour cela des formes variées. De 
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mani¯re plus synth®tique, Christopher Bryant r®sume les fonctions de lôagriculture urbaine par 

la « série des quatre P » : « place functions », soit la fonction de proximité avec la ville ;  « play 

functions », côest-à-dire les fonctions plus orientées vers le tourisme, ou en tout cas les fonctions 

plus r®cr®atives de lôagriculture urbaine ; « production functions » avec cet aspect élémentaire 

de lôalimentation des populations urbaines et « protection functions », soit des actions de 

protection des ressources, de lôenvironnement ou du patrimoine, en plus de la production 

agricole (BRYANT, 2005). Cette multifonctionnalit® attribu®e ¨ lôAU sôaccompagne par des 

stratégies de diversification menées par les porteurs de projet urbains agricoles. Cette 

diversification des pratiques agricoles est n®cessaire pour les professionnels de lôagriculture 

urbaine, qui doivent sôadapter ¨ la fois aux milieux et ¨ la demande des consommateurs urbains 

(POULOT, 2014). En sôadaptant ¨ ces nouveaux besoins, lôAU tend ainsi ¨ sô®loigner du 

mod¯le agricole encore dominant aujourdôhui : celui dôune agriculture productiviste et dôune 

spécialisation extrême, pensée dans le principal objectif dôobtenir les plus bas co¾ts de 

production possibles. En ce sens, il semblerait quôil convienne mieux de parler dôagricultures 

urbaines plurielles (AUBRY, 2014), qui reflètent une grande diversité de pratiques et de 

formes.  

Enfin, le troisième critère évoqué par P. Nahmias et Y. Le Caro est celui du rapport entre 

ces agricultures urbaines et la ville, la mani¯re dont les projets dôagriculture urbaine peuvent 

°tre int®gr®s au tissu urbain. En dôautres termes, cette derni¯re dimension interroge les leviers 

et outils employés par les institutions des agglomérations, comme lôinscription de lôAU dans 

les documents dôurbanisme par exemple. En effet, que ce soit dans le cadre dôune politique 

alimentaire, dans un soucis de santé publique ou pour des raisons environnementales de 

pr®servation de la biodiversit®, lôAU semble °tre de plus en plus considérée et prise en compte 

par les pouvoirs publics. Cette institutionnalisation de lôAU permet aujourdôhui ¨ des porteurs 

de projet agri-urbains dô°tre accompagn®s par les pouvoirs publics et si les initiatives continuent 

de fleurir sur le territoire fran­ais, côest en raison notamment de lôengouement ¨ la fois de la 

soci®t® civile organis®e, des institutions des villes et des professionnels de lôagriculture.   

III.  De la pluralit® de points de vue au choix dõune d®finition.  

Lôensemble de ces diff®rents travaux visant ¨ mieux cerner les contours de lôagriculture 

urbaine môont donc conduit ¨ finalement adopter la d®finition propos®e par Paula Nahmias et 

Yvon Le Caro :  

« [é] lôagriculture urbaine comme lôagriculture pratiqu®es et vécue dans une 

agglomération par des agriculteurs et des habitants aux échelles de la vie quotidienne et du 

territoire dôapplication de la r®gulation urbaine. Dans cet espace, les agricultures ï 

professionnelles ou non, orientées vers les circuits longs, les circuits courts ou 

lôautoconsommation ï entretiennent des liens fonctionnels réciproques avec la ville 
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(alimentation, paysage, récréation, écologie) donnant lieu à une diversité de formes agri-

urbaines observables dans le ou les noyaux urbains, les quartiers périphériques, la frange 

urbaine et lôespace p®riurbain » (NAHMIAS et al., 2012).  

Cette d®finition reste assez englobante et sôappuie notamment sur les liens fonctionnels 

entre lôAU et la ville, qui me semble °tre une des dimensions les plus importantes pour cerner 

les contours des agricultures urbaines. Côest pour moi un crit¯re qui permet ¨ la fois dôinclure 

un grand nombre de formes, de structures de lôAU, tout en excluant un certain nombre 

également, notamment les initiatives privées, tournées vers le cercle privé (exemple : un citadin 

faisant pousser un plan de tomate pour sa propre consommation et son propre plaisir). Ce lien 

fonctionnel avec la ville doit être visible, observable en tout cas, selon cette définition, et je 

môefforcerai de le prendre en compte pour la construction dôune typologie fonctionnelle et 

organisationnelle de lôAU lyonnaise.   

Cette d®finition inclut ®galement les principaux acteurs qui entrent en jeu lorsque lôAU 

sôinscrit dans le projet urbain, ¨ savoir les habitants, les pouvoirs publics de la ville et les 

professionnels de lôagriculture et signale le caract¯re multifonctionnel de lôAU. Elle confirme 

par ailleurs quôelle peut prendre des formes diversifi®es.  

Elle me servira donc de base pour construire ce travail de recherche et déterminer les 

crit¯res pour une typologie des formes dôagriculture urbaine, sur laquelle je reviendrai un peu 

plus bas.  

IV.  Les représentations.  

La litt®rature au sujet de lôAU a montr® diff®rentes mani¯res de lôappr®hender et de 

lôanalyser. Si jôai fait le choix dôune d®finition assez large de lôAU, cela nôemp°che en aucun 

cas le constat dôune pluralit® de visions et de repr®sentations de lôAU selon les acteurs qui 

sôidentifient comme prenant part ¨ ce mouvement, ou en tout cas qui revendiquent leur structure 

comme agricole et urbaine. Il convient donc de définir rapidement les représentations, puisque 

cette notion sera sollicitée à plusieurs reprises dans ma recherche.  

 Les représentations peuvent être définies comme étant individuelles ou sociales. Les 

premières sont le produit dôun itin®raire ou parcours de vie, une vision du monde singuli¯re, ou 

encore, un être-au-monde particulier (LUSSAULT, 2013). Les représentations sociales elles, 

sont des « formes de connaissance ordinaire, socialement élaborées et partagées, à visée 

pratique notamment dans la maitrise de lôenvironnement naturel et lôadoption dôattitudes et de 

comportements collectifs » (DEBARBIEUX, 2013). Plus précisément, les représentations 

spatiales et géographiques, se différencient par les objets et processus sur lesquels elles portent 

plus spécifiquement : « les localisations, les différenciations et les limites ou continuums 
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spatiaux, les distances et connexions, les interactions (conjonctions disjonctions) localisées et 

les qualifications de chacun de ces types de phénomènes » (Ibid., 2013).  

V. Territorialités et identité territoriale. 

La territorialité peut être définie comme étant la « relation au territoire, [lô] existence 

dôune dimension territoriale dans une r®alit® sociale. Sp®cialement, [lô] identit® territoriale dôun 

individu ou dôun collectif ». (DI MEO, 2013). La territorialité reflète « la multi dimensionnalité 

du vécu territorial de chaque individu socialisé » (RAFFESTIN, 1980, cité par DI MEO, 2013). 

Elle est un « [é] paradigme qui peut permettre de trouver un interface entre sciences et 

quotidienneté, entre pratique et connaissance » (RAFFESTIN, 1987).  

Lôidentit® dôun territoire peut °tre saisie au prisme de lôidentit® individuelle ou de 

lôidentit® collective, ce qui môa poussé à approfondir les représentations identitaires qui font 

territoire, ¨ interroger la relation au lieu. Pour un individu ou un groupe dôindividus, diff®rents 

facteurs peuvent faire émerger un sentiment dôappartenance ou ¨ un attachement ¨ un lieu et 

produire des identités multiples (GUERIN-PACE, 2006). Pour une personne, ses origines 

familiales, son parcours scolaire, soit lôensemble des crit¯res qui d®terminent le contexte 

sociologique dans lequel elle a évolué, ajouté à son vécu et ses trajectoires sociales, bâtissent 

son identité. Chaque élément, souvenir ou évènement, peut être rattaché à un lieu en particulier, 

des espaces associ®s qui constituent un support aux relations sociales dôun individu. Une m°me 

personne peut donc sôidentifier ¨ plusieurs territoires en projetant sur eux ses propres aspirations 

et en se les appropriant (DI MEO, 2004). Un même territoire quant à lui, peut être traversé par 

diff®rentes identit®s, puisquôil peut °tre compos® de diff®rents groupes qui nôexercent pas 

nécessairement les m°mes rapports ¨ ce territoire, en termes dôappartenances, dôappropriations 

et de revendications (GUERMOND, 2006).  

Ainsi le territoire participe ¨ lô®mergence dôune identit® individuelle ou collective et vice-

versa : les identités sont forgées par lôappartenance ou ¨ la reconnaissance dôun ensemble de 

lieux qui font territoire, comme lôindique Guy Di M®o : « Prendre en compte les trajectoires 

individuelles et interroger les populations sur leur sentiment dôappartenance ¨ un territoire et la 

participation de celui-ci dans la formation des identités individuelles est un préalable nécessaire 

à la compréhension de la formation des identités collectives » (DI MEO, 2004). Or une 

« identit® collective dôun territoire » suppose « une adhésion de chacun à cette conscience 

spatiale partagée » (GUERMOND, 2004).  

Si je me suis attard®e ici sur les concepts de territorialit® et dôidentit®(s) territoriale(s), 

côest afin de faciliter lôexplication et la compr®hension de la classification et de la cartographie 

que jôai ®labor®es. Jôai interrog®, on le verra plus bas, les territorialit®s de lôAU. Les spatialités 

des structures agri-urbaines ont quant à elles appuyé des identités territoriales pré-existantes sur 
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la Métropole, leurs localisations respectives peuvent en tout cas être expliquées en partie par 

ces identités territoriales.  

Les d®marches exploratoires qui suivent môont permis de cr®er un lien entre le travail 

th®orique expos® jusquôalors et le travail de terrain et de collecte des donn®es empiriques. Les 

jalons du travail de mémoire sont donc exposés dans les parties suivantes : les discussions et 

entretiens qui môont permis de construire mes outils m®thodologiques, que jôexposerai avec une 

présentation de mon terrain, suivis de la problématisation du sujet, de mes questionnements et 

hypothèses de recherche qui ont guidé ma recherche.  
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Les démarches exploratoires : le constat dõune diversit® dõacteurs et 

de formes de lõAU.  

Mes démarches exploratoires cette année ont été très légères sur le terrain en tant que tel. 

Les acteurs de lôAU lyonnaise ®taient eux-m°mes assez brid®s ¨ la fin de lôann®e 2020, 

beaucoup de jardins étaient fermés et ne pouvaient ni accueillir de public ni maintenir leurs 

activités habituelles en raison des restrictions sanitaires. De plus, le travail hivernal dans le 

milieu agricole de mani¯re g®n®rale, se fait plus discret et moins intense quô¨ la p®riode des 

semis ou des récoltes notamment, ce qui était assez contraignant pour faire des observations 

pertinentes. Cependant jôavais d®j¨ eu lôoccasion de mener une enqu°te sur les Jardins partag®s 

lyonnais et les « cueillettes libres à la ferme », en juin-juillet 2017, lors dôun pr®c®dent stage. 

Ces premi¯res enqu°tes môavaient permis dôobserver diff®rents mod¯les de fonctionnement, sur 

des structures très différentes, en termes de taille, de rendement économique et de moyens. 

Cette premi¯re approche des jardins partag®s môa donc ®t® utile pour cerner les enjeux de lôAU 

sur la M®tropole, je lôai donc incluse ¨ mes d®marches exploratoires.    

Ce sont les discussions et entretiens que jôai pu avoir avec les membres du CA de la 

MAUL qui môont apport® le plus dôinformations, et qui môont permis de dessiner les contours 

de ma classification de lôAU sur la Métropole de Lyonet dôorienter ma r®colte de données 

sociologiques.  

I.  Appr®hender lõagriculture urbaine : représentations et idées reçues.  

Étant moi-m°me tr¯s novice en mati¯re dôAU au début de ma recherche, jôai lanc® un 

petit sondage très informel sur le réseau social Facebook, en me servant des groupes dôhabitants 

dans les arrondissements du 1er, du 7ème et du 8ème dont je mô®tais d®j¨ servie pour mon m®moire 

de Master 1. En effet, jôai pu remarquer la très vive réactivité de ces groupes, abritant de 

nombreux habitants qui dialoguent quotidiennement et échangent des informations sur leur 

quartier. A titre dôexemple, le groupe du 7ème arrondissement, nommé « La vie à Lyon 7e », est 

administré à la fois par des habitants très actifs dans le quartier (engagés dans des associations, 

dans des conseils de quartier, etc.) et par des élus de la mairie du 7ème arrondissement. Le groupe 

compte à ce jour 12 145 membres. Jôai laiss® une semaine aux membres des groupes pour 

r®pondre ¨ la question de savoir ce quô®tait lôAU. Jôai ensuite tri® les quelques r®ponses que 

jôavais obtenues afin de les synth®tiser dans un tableau. Cette d®marche avait pour objectif de 

sonder les avis, et donc interroger uniquement des opinions, non pas pour les intégrer dans la 

recherche de d®finition de lôAU, mais pour avoir une idée des représentations, très générales 

des habitants, quant ¨ lôAU. Ce petit travail môa surtout permis dô®tayer ma future grille 

dôentretien adress®e aux acteurs de lôAU, afin de les interroger sur la portée de leur structure 

dôagriculture urbaine, puisquôil y avait des ®l®ments auxquels je nôavais pas encore r®fl®chi, et 

quôil môa sembl® int®ressant dô®voquer en tout cas, aupr¯s de mes futurs enqu°t®s.  
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Voici quelques exemples des r®ponses que jôai pu recevoir :  

 

Tableau 1 : Synthèse des réponses.  

Réponses en % Lyon 8 Lyon 7  Lyon 1 TOTAL % 

Toitures 15,4 8,1 5,9 10 

Agriculture interstitielle  15,4 2,7 5,9 7,5 

Bacs comestibles 7,7 2,7 0,0 3,75 

Jardins partagés 15,4 10,8 11,8 12,5 

Jardins ouvriers 7,7 8,1 0,0 6,25 

Citations d'assos (lyonnaises) connues 11,5 18,9 23,5 17,5 

Ruches 3,8 2,7 5,9 3,75 

Agriculture péri-urbaine 3,8 0,0 0,0 1,25 

CŜǊƳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝƴ ŎǆǳǊ Řϥƞƭƻǘ 3,8 2,7 0,0 2,5 

Arbres fruitiers dans la ville 7,7 0,0 0,0 2,5 

Agriculture verticale 0,0 8,1 0,0 3,75 

Agriculture indoor 3,8 0,0 5,9 2,5 

Dimension alimentaire/autosuffisance 0,0 5,4 0,0 2,5 

Dimension écolo/bio/circuits courts 0,0 5,4 5,9 3,75 

Jardinage perso 0,0 8,1 5,9 5 

Dimension pédagogique 0,0 2,7 0,0 1,25 

Créer du lien entre les personnes d'un 
quartier 0,0 5,4 11,8 5 

Hors sujet 0,0 5,4 17,6 6,25 

Revalorisation du foncier 3,8 0,0 0,0 1,25 

Lien avec la Terre 0,0 2,7 0,0 1,25 

TOTAL réponses en % 100,0 100,0 100,0 100 

Capture d'écran 2 : réponses des internautes 
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On peut voir avec ce « recodage » des réponses, que les personnes ayant répondu à ma 

question, qui était : « quôest-ce que lôagriculture urbaine vous ®voque ? » semblent toutes avoir 

une opinion sur lôAU, un imaginaire, des repr®sentations. Jôai obtenu en tout 80 r®ponses ¨ cette 

question, que jôai donc class®es dans les diff®rentes cat®gories ci-dessus. On peut voir que les 

r®pondants associent surtout lôAU ¨ des structures quôils connaissent, des ®l®ments très concrets 

tels que des jardins partagés (comme lôOasis de Gerland, citée quelques fois), ou des bacs en 

« libre-service è, quôils ont pu croiser dans leur quotidien, ou encore des associations dont ils 

ont entendu parler (telles que Place au Terreau, qui revient plusieurs fois). Quoi quôil en soit 

on peut voir que les r®ponses sont tr¯s vari®es et quôil est difficile de d®gager des cat®gories 

plus g®n®rales, ¨ lôint®rieur desquelles ces r®ponses pourraient °tre class®es. Cela montre 

®galement que lôAU reste un concept assez flou pour les r®pondants, et confirme lôid®e dôune 

AU lyonnaise aux contours peu précis, qui semble mêler activités de jardinage et activités de 

production lucratives. N®anmoins certaines r®ponses môont apport® de nouvelles pistes à 

explorer ¨ lôavenir dans le cadre de mes 6 mois de stage, comme lôagriculture ç verticale », 

« indoor », et le « lien avec la terre è, expression int®ressante qui pourrait sôagr®ger ¨ lôid®e 

dôune ç reconnexion de lôagriculture ¨ la ville » (CHARVET et al., 2018).  

Outre ces quelques informations et les indices que certaines r®ponses môont apport® afin 

dôorienter certaines questions de ma grille dôentretien, cette d®marche a ®videmment de 

nombreuses limites et il môa donc fallut pousser plus loin mes d®marches exploratoires, 

notamment en commençant avec quelques entretiens avec les membres du conseil 

dôadministration de la Maison de lôAgriculture urbaine.  

II.  Discussions, entretiens exploratoires. 

Jôai poursuivi mes d®marches exploratoires dans lôobjectif de construire une grille 

dôentretien ¨ destination des porteurs de projet et surtout dans celui dôentreprendre une 

typologie op®rationnelle de lôagriculture urbaine. Jôai pour cela choisi dôinterroger petit à petit 

chacun des membres du conseil dôadministration de la MAUL. Ces premiers entretiens ont 

apporté quelques éléments pour la construction de ma méthodologie comme la grille 

dôentretien. Ils môont aussi permis de dégager quelques premiers grands thèmes pour ainsi 

appréhender les premiers ®l®ments dôanalyse des donn®es sociologiques. Jôai dôabord analys® 

ces entretiens en me penchant sur la mise en place des structures agri-urbaines respectives des 

enquêtés. Cela môa permis de comprendre les ®tapes dans la construction dôun projet en AU. 

Jôai ensuite recueilli leurs avis sur le d®ploiement de lôAU sur la M®tropole. Finalement, on le 

verra par la suite, il môa fallut d®construire ces premi¯res analyses pour construire ma r®flexion 

et ma recherche.   
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1. La construction dõun projet en agriculture urbaine.  

Les entretiens et discussions confirment la grande diversit® de statuts, dôactivit®s et de 

formats que peut prendre les « revendicateurs è de lôAU. Chaque personne interrog®e consid¯re 

effectivement faire de lôAU, que ce soit au sein dôune entreprise, dôune association ou dôun 

collectif. Si tous ne sont pas maraichers ou jardiniers, tous participent à leur manière au 

d®ploiement de lôAU sur le Grand Lyon. La plupart endossent « plusieurs casquettes », en 

représentant différentes associations ou entreprises, ce qui confirme la multifonctionnalité de 

lôAU, et les comp®tences hybrides des agriculteurs urbains (POULOT, 2013). Le tableau qui 

suit synthétise et illustre cette hybridité de statuts parmi les personnes interrogées (toutes 

membres du CA de la MAUL). 

 

Noms / Activités Accompagnement, 

suivi de projets 

Création de 

potagers/suivi 

de jardins 

Activité de 

maraichage/vente 

directe 

Animation 

dôateliers/de 

formations 

Camille (Anciela, 

Institut Transition) 

X   X 

Géraldine (RDV au 

potager) 

 X  X 

Charles-Henri/Chloé 

(Groof) 

X   X 

Philippe (Maraicher 

professionnel) 

X  X X 

Tableau 2 : Illustration de la multifonctionnalit® de lôAU.  

On peut voir à travers ce tableau que chacun doit pouvoir exercer diverses activités pour 

subsister, ce que confirme Elsa Lobez, une des chef des espaces verts de la Ville de Lyon, 

présente lors de lôentretien avec Philippe Zerr : « Oui voil¨ en ville tôes oblig®, ófin moi tous les 

t®moignages que jôai eu, tôes oblig® dôavoir une diversification. Tu vois côest comme le principe 

de tiers-lieu, o½ tôas un espace, mais que tôes aussi oblig® de faire de lô®v¯nementiel, de faire 

des partenariats avec les acteurs locaux, des affiliations entre les écoles, enfin tout ça quoi. 

[é] Parce que euhé uniquement en activit® agricole, jpense que tu tôen sors pas quoié ». En 

effet, les agriculteurs urbains font face ¨ des difficult®s dôune autre nature que leurs coll¯gues 

exerçant en milieu rural : des problématiques foncières diverses et prononcées, qui exercent une 

pression importante sur la rentabilité des infrastructures agricoles urbaines. Plus quôune 

contrainte uniquement liée à la demande des citadins (POULOT, 2013), cette nécessité des 

agriculteurs urbains de pouvoir exercer un « portefeuille dôactivit®s » est en réalité une 

obligation pour pouvoir vivre de son activité.  

 Les entretiens ont donc montr® cette diversit® de profils, puisque (dans lôordre du 

tableau) Camille dans le cadre dôAnciela et de la MAUL, participe à accompagner des porteurs 
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de projets qui souhaitent se lancer dans lôAU et, dans le cadre de lôInstitut Transition, donne 

des cours et anime des ateliers. Géraldine quant à elle est auto-entrepreneuse à RDV au potager. 

Son objectif est de cr®er et dôanimer de mani¯re collaborative, des potagers et jardins dans les 

entreprises, les écoles, maisons de retraite, Ehpad et autres « collectivités », comme elle les 

appelle. Elle met en place des jardins ou potagers, « lance è le projet et lôaccompagne ensuite 

pendant une année. La réflexion se fait de manière collaborative, avec les employés de 

lôentreprise ou les ®l¯ves de lô®cole, ou les personnes r®sidentes des maisons de retraite. Elle 

assure ensuite un suivi et un entretien du potager, tout en organisant des ateliers à thèmes de 

manière ponctuelle. Charles-Henri et Chlo®, de lôassociation Groof, aident à mettre en place 

des toitures végétalisées et accompagnent les porteurs, tout en animant ponctuellement 

également des évènements ou des ateliers. Enfin, Philippe est maraicher professionnel à la 

Microferme des États-Unis (Lyon 8). Il vit de ce quôil produit et de ce quôil vend, mais a besoin 

de compléter son activité de maraichage avec des temps de formation ou dôanimations dôateliers 

aupr¯s de divers publics. Il explique dôailleurs quôil a r®cemment trouv® un partenariat 

intéressant avec une école primaire proche de la ferme du 8e Cèdre, grâce à une cliente régulière, 

qui venait se fournir en légumes lors de son marché hebdomadaire.  

« Voil¨ en gros yôa une dame qui venait ¨ notre march®, et qui ®tait aussi pr®sidente des 

parents dô®l¯ves dans une ®cole et qui a parl® de nous dans lô®cole et du coup au final, un prof 

nous a contact®, pour faire un site dôanimation avec les enfants. Donc ­a côest super 

int®ressant, parce que pareil côest un truc quôon est pas all® d®marcher, et euh ­a se nourrit 

euhé et du coup bah on se dit quôon va faire visiter la micro-ferme aux enfants, bah peut-être 

quôils reviendront avec leurs parents au march®, ófin voil¨, côest int®ressant de faire des trucs 

comme ­a, ófin lô®cosyst¯me local quoi ». (Entretien avec Philippe, 24/02/2021). 

 Philippe partage ainsi son temps de travail entre le travail sur ses parcelles, 

lôorganisation du march® et le march® lui-même, où il vend les aliments directement récoltés 

dans sa micro-ferme urbaine. Il sôarrange pour garder suffisamment de temps libre, quôil utilise 

pour faire ce type dôanimation, ce qui d®pend surtout des saisons, puisque le travail varie en 

fonction de ces derni¯res. Du d®but du printemps jusquô¨ environ la mi-automne, les semaines 

de Philippe sont bien remplies, mais il nous explique quôil fait en sorte dôavoir un mois de 

vacances dans lôann®e, entre le moment o½ la saison des ventes est termin®e, et celui o½ le 

travail pr®paratoire pour les semis et le lancement de la p®riode de vente, côest-à-dire au mois 

de janvier. Durant la « saison » ou plutôt la période durant laquelle Philippe vend ses produits, 

ses semaines sont assez rythm®es, et sôorganisent de mani¯re ¨ °tre pr°t pour le jour de vente 

directe hebdomadaire.  

« Le lundi matin, on fait nos r®coltes, euhé 90% de nos r®coltes, euh en même temps, en 

parallèle on lave, on a installé une station de lavage dans le local là-bas, on en avait une 

temporaire dans le cabanon, mais en fait côest mieux l¨-bas, on fait les l®gumes et euhé en 
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gros le mardi à 16h, par-là, on fait notre march®. Euhé et en gros entre ce moment o½ on a 

fini de laver les l®gumes et ce march®, lôid®e côest de faire tout le semi, tout le d®sherbage, tout 

notre entretien de culture, pour pouvoir arriver le mardi soir, où on ait tout fait. Et après il 

restera plus que le vendredi matin, o½ on vient ici pour justement, voir euhé ce qui va °tre pr°t 

le lundi dôapr¯s, et pouvoir envoyer ¨ des ®piceries et dire voil¨é lundi on aura ­a, et mardi 

on aura tel truc, tel truc. Euhé et aussi apr¯s yôaura quand m°me quelques culturesé ». 

(Entretien avec Philippe, 24/02/2021).  

2. Regards croisés : vers la construction dõune typologie fonctionnelle de lõagriculture 

urbaine.  

Chaque personne interrog®e, en tant quôacteur de lôagriculture urbaine, est ®videmment 

impliquée dans le d®ploiement et la promotion de lôagriculture urbaine sur le territoire lyonnais. 

Toutefois, selon lôactivit® quôils et elles exercent, les points de vue concernant la p®rennit®, les 

fonctions, et les objectifs en quelque sorte de lôAU, sont assez diversifiés, voire antagonistes 

parfois.  

Pour Camille, le plus important est la cr®ation dôun r®seau dôinterconnaissance entre les 

diff®rents porteurs de projet dôune part, et entre les diff®rentes initiatives existantes dôautre part. 

Elle attache également une grande importance aux communications et ¨ lôentretien de liens 

entre les collectivit®s territoriales et les professionnels de lôAU, le r®seau associatif, et le public. 

Selon elle, la promotion de lôAU ¨ travers des ®v¯nements comme les 48H de lôAgriculture 

urbaine, est quelque chose de primordial pour poursuivre un développement et une 

p®rennisation des activit®s dôAU. Elle explique notamment que Lyon semble avoir un certain 

« retard è quant au d®ploiement de lôagriculture urbaine sur son territoire. Ceci est en grande 

partie d¾ au contexte politique, avec une tr¯s faible reconnaissance jusquô¨ pr®sent de la part 

des ®lus, concernant lôagriculture urbaine en tant quôactivit® de production. De plus, compar®e 

aux autres villes, la ceinture péri-urbaine de Lyon abrite de nombreuses structures agricoles 

pérennes pour la plupart, avec des espaces assez riches et très productifs. À Paris, les élus se 

sont saisis de la question de lôagriculture urbaine, ainsi que le milieu de la recherche, qui 

travaille intensivement sur les questions de d®ploiement dôune telle agriculture sur le territoire. 

Lô®mergence des Pariculteurs en 2015, les appels à projets et la recherche de foncier présentés 

comme des objectifs politiques dôAnne Hidalgo, sont tant dôindices qui montrent un 

engagement plus marqu® de la part des collectivit®s, un soutien politique plus accentu® quô¨ 

Lyon en tout cas. Cela dit, Camille nuance ses propos en soulignant les changements positifs 

r®cents concernant la v®g®talisation de la ville et les attentes que lôon peut espérer quant au 

changement r®cent de lô®quipe municipale, avec lô®lection de Gr®gory Doucet en 2020. La 

victoire du parti ®cologiste ¨ Lyon est assez significative et refl¯te dôune certaine mani¯re la 

volonté des Lyonnais de donner la priorité aux enjeux écologistes dans leur ville.  
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Géraldine elle, mène une activité très « opérationnelle è, puisquôelle cr®e de mani¯re tr¯s 

concr¯te des potagers et jardins sur des terrains quôon lui confie, en collaboration ®troite avec 

les employés des entreprises et autres collectifs auprès desquels elle offre ses services. Le plus 

important à ses yeux est de rester sur un aspect très pédagogique, sur une logique de 

transmission des savoirs et des savoir-faire. Lôobjectif de son suivi nôest pas de sôoccuper 

entièrement de lôentretien des jardins et potagers dôentreprise, mais bien de transmettre aux 

salariés, élèves ou retraités, suffisamment de connaissances pour que ces derniers puissent 

devenir de plus en plus autonomes dans lôentretien de leur potager. Ayant d®jà rencontré de 

fortes difficultés liées à des problèmes techniques sur les espaces qui lui ont été confiés, elle 

insiste, comme Camille, sur la forte n®cessit® de mettre en r®seau les professionnels de lôAU. 

Elle môexplique quôelle a alors d¾ certaines fois, chercher des réponses à ses problèmes toute 

seule, ce qui lui a fait perdre beaucoup de temps, alors que beaucoup dôautres personnes ont 

elles aussi été confrontées à des problématiques similaires et ont pu trouver des solutions. Or si 

ces réponses avaient ®t® en possession dôune structure f®d®ratrice telle que la MAUL, cela lui 

aurait fait gagner du temps.  

Géraldine : « Ces r®ponses existent, il y a plein dôautres maraichers ou personnes qui 

font le même métier que moi et qui ont trouvé les solutions ¨ ce genre de probl¯me. Ce nôest 

pas quôils ne veulent pas partager leur savoir-faire, côest quôils ne savent pas o½, ni 

comment ! » 

Selon Camille et Géraldine, ce sont donc les questions de réseau de solidarité entre les 

professionnels de lôAU, ainsi que lôaide des collectivit®s territoriales, notamment pour les 

questions de recherche de foncier, qui conditionnent aujourdôhui un meilleur d®veloppement de 

lôAU sur le Grand Lyon.  

Lôentretien avec Philippe, plus long et plus complet que les pr®c®dents ï puisquôil avait 

lieu en « présentiel » sur son lieu de travail et non au téléphone ou en visio-conférence ï, a 

r®v®l® dôautres aspects, dôautres priorit®s ¨ mettre en avant pour le d®ploiement de lôAU. Selon 

lui, il est dôabord primordial de d®velopper au maximum les partenariats ¨ lôamiable, soit des 

accords arrangeants pour toutes les parties prenantes, qui prennent concrètement la forme de 

services rendus, faisant ainsi gagner du temps de travail et ®conomiser de lôargent pour 

lôensemble des parties prenantes. Ces d®marches sôinscrivent ®galement dans une logique 

environnementale, comme le montre lôexemple de la r®utilisation des ç déchets de la ville ».  

« Alors on a pr®vu 15 cm de compost, et ensuite, nous ce quôon a fait lôhiver dernier, tout 

ça l¨, on a fait un partenariat avec un paysagiste qui bosse euh chez GLH ici, ófin il bosse pour 

[inaudible] mais vu quôils ont un partenariat avec GLH8. En gros au lieu quôilé quand il a 

 
8 Grand Lyon Habitat, le bailleur social qui possède le foncier sur lequel sont installées les parcelles, le local et le 

cabanon mis à la disposition de Philippe.  
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ramass® toutes les feuilles mortes cet automne, au lieu quôils aillent chez Racine9, quôils 

traversent toute la m®tropole, quôils fassent la queue l¨-bas, quôils payent pour la d®pose et 

que nous on veut du compost, on aille chez Racine, et on ach¯te du compost, et bien on sôest dit 

quôil les pose en tas sous le cèdre. [é]  . Donc l¨ cô®tait du gagnant -gagnant, parce que 

justement l¨, cô®tait parfait pour nous, parce quôen plus côest un deal o½é en plus le paysagiste 

­a lôarrange quoi. [é] Voil¨ et donc l¨ maintenant, vu que ­a sôest bien pass® avec lui, euhé 

lôhiver dernier, on est en train de voiré vu que lui justement des fois il va chez Racine, et que 

nous des fois on a besoin de compost et quôon a pay® bahé lui, pour pas revenir ¨ vide, il 

revient avec notre compost. Donc voilà, au fur et à mesure en fait, on rajoute des trucs. Là il a 

commenc® ¨ nous parler de broyat maintenanté quôon pourrait r®cup®rer etc., etcé ». 

(Entretien avec Philippe, 24/02/2021).  

On a donc ici un exemple « dôimbrication entre ville et agriculture » (POULOT, 2013), 

qui met en lumière la fonctionnalit® environnementale de lôAU, qui sôajoute aux dimensions 

sociales et pédagogiques, économiques et productives jusque-là mis en avant dans les entretiens 

précédents. 

Il est dôautre part tr¯s important aux yeux de Philippe dôadapter sa production et son mode 

de distribution, en fonction du sol et de lôespace qui est mis ¨ disposition, ainsi que de lôendroit 

o½ est implant®e la structure agricole urbaine, puisquôil faut n®cessairement que cette structure 

soit acceptée par les habitants du quartier dans laquelle elle est implantée, tout simplement afin 

dô®viter les d®gradations et dommages potentiels. D®gradations qui sont dôailleurs selon ses 

dires la plupart du temps accidentelles, m°me sôil a eu quelques ®pisodes anecdotiques de 

dommages commis sur la microferme. Ainsi, malgré le fait que la vente directe ne soit pas le 

moyen le plus rentable pour lui dô®couler ses produits, il la consid¯re comme une condition 

incontournable de son intégration dans le quartier.  

« Oui ! A la limite, je ferais plus que du mesclun par exemple, et je la vendrai à 10 

®piceries eté ce serait plus simple de fonctionner. Apr¯s, pratiquement ­a participe ¨é 90% 

de mon int®gration du quartier, le fait que je fasse de la vente directeé si je faisais que du 

mesclun et que les gens ils la regardaient pousser, et quôapr¯s jôallais la vendre ¨ la croix 

rousse, boné ce serait pas pareil en termes dôint®gration dans le quartier. Bon je pense que é 

côest ¨ la fois une contrainte que me mets GLH, ¨ la fois é jôtrouve quôils ont raison quoi. Bon 

je pense que m°me sôils ne me mettaient pas la contrainte, je le ferais quand m°me. Donc 

voil¨é [é] »   

 
9 Restaurant mettant en avant les produits locaux.   
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La Microferme des États-Unis reflète les logiques de proximité alimentaire, les logiques 

paysagères, pédagogiques, économiques et sociales, qui caractérisent la « nouvelle agriculture 

en invention è, th®oris®e par Monique Poulot (POULOT, 2013). Ce type dôagriculture repose 

sur quatre grandes tendances, que sont la reconquête des marchés de la ville et la mise en avant 

des produits locaux, la production de « biens plus immatériels è, tels que les activit®s dôaccueil 

et de loisir, lôapport de services techniques et sociaux ï qui est dans le cas de la microferme 

lôaspect le moins d®velopp® ï, et enfin lôagriculture dôenvironnement (Ibid, 2013).  

 

Pour finir, il môa sembl® pertinent de prendre en compte les t®moignages que jôavais 

recueillis en 2017, dans le cadre dôun stage au sein dôune agence de paysage et dôarchitecture, 

durant lequel jôavais effectu® des enqu°tes sur les jardins partag®s lyonnais et sur les 

« cueillettes libres »10.  Les quelques visites et entretiens que jôavais pu effectuer à ce moment-

l¨ mettent en exergue dôautres attentes et dôautres dimensions de lôAU. Mon enqu°te sur les 

jardins collectifs avait montr® diff®rents types dôorganisation et de gestion des potagers qui 

r®v¯lent des logiques diff®rentes. Dôune part les jardins « ouvriers » ou « familiaux », où 

lôespace est subdivis® en jardins individuels, o½ chacun est libre de g®rer sa ou ses parcelles(s) 

comme il le souhaite, lôensemble de lôespace et lôoctroiement des parcelles ®tant g®r®s soit par 

une association, soit par les communes. Dôautre part les jardins dits ç partagés », qui peuvent 

avoir plusieurs modes de fonctionnement. Certains jardins sont g®r®s collectivement, côest-à-

dire que les plans de cultures (où les légumes et fruits sont plantés, organisation de la rotation 

des plants de culture, quels types de semis, etc.) sont décidés collectivement, et chacun est libre 

 
10 Fermes dans lesquelles maraichers et agriculteurs g¯rent les cultures (semis, arrosage, entretien, etcé) et o½ certains 

jour sont ouverts à la cueillette libre. Les clients peuvent cueillir leurs propres fruits et légumes, et payent leur récolte 

au kilo.  

Photo 1 : Microferme des États-Unis, page Facebook.  
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de venir cultiver, entretenir le jardin, ¨ lôaide dôoutils mis ¨ disposition de tout le monde, et avec 

lôinscription sur un tableau de tout ce qui a été fait au fur et à mesure dans le jardin et de tout 

ce quôil reste ¨ faire11. Dans ce cas-là, un jardinier ou un maraicher expérimenté encadre la 

gestion du jardin et conseille les jardiniers débutants. Il existe aussi des formats plus hybrides 

dôorganisation, comme les Jardins suspendus de Perrache, qui ont été pensés et organisés par 

un paysagiste et un maraicher professionnels, et dont le mode de fonctionnement est partagé 

entre les parcelles gérées et cultivées de manière collective, et les parcelles réservées, destinées 

à une gestion et une récolte individuelles12. L¨ encore, lôentretien et le bon fonctionnement des 

jardins sont souvent accompagnés par un maraicher ou un jardinier professionnel. Le temps 

consacré par ce professionnel varie selon la surface cultiv®e, lôassociation Les Potôiront située 

¨ D®cines avec une parcelle de 3,5 hectares, a par exemple choisi dôemployer un maraicher 

professionnel ¨ temps plein, tout au long de lôann®e, salari® gr©ce aux adh®rents de 

lôassociation. Ces modes dôorganisation et de fonctionnement diff®renci®s int¯grent tous les 

volets sociaux, paysagers et productifs de tels jardins potagers, mais selon lôorganisation et la 

gestion des jardins, certains aspects sont mis plus en avant que dôautres. ê titre dôexemple, les 

Jardins suspendus de Perrache vouent une attention particuli¯re ¨ lôorganisation du paysage, 

avec des ateliers animés par des paysagistes, au même titre que le maraicher, dont le rôle dans 

le partage et lôam®nagement de lôespace est pr®pond®rant. Lôaspect social et collectif est 

beaucoup plus travaill® dans lôassociation Les Potôiront, ainsi que lôaspect productif, avec un 

souci de production maraich¯re r®guli¯re afin dôassurer une autonomie financi¯re ¨ 

lôassociation sur le long terme.  

 
11 Entretien de Sylvain Quiblier, de lôassociation Pentes vertes en juin 2017, dans le cadre dôune enqu°te sur les Jardins 

partagés lyonnais, 22/06/17.  
12 Entretien avec Bruno Savi, pr®sident de lôassociation Les Jardins suspendus de Perrache, 23/06/17.  

Photos 2 : Les jardins suspendus de Perrache. Source : Site internet de l'association. 
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Dans tous les cas, les jardins partagés et ouvriers comme la Microferme des États-Unis ou les 

potagers dôentreprise de RDV au potager, en passant par les toitures végétalisées de Groof, 

semblent r®pondre ¨ diff®rents enjeux et crit¯res de lôAU, en cr®ant un lien avec la ville 

(NAHMIAS et al., 2012).  

Ces premières démarches exploratoires ont mis en exergue certains critères de 

différenciation dans les structures agricoles urbaines existant sur le territoire du Grand Lyon, et 

ont donné des éléments primordiaux pour faire émerger des critères plus opérationnels et moins 

théoriques de définition dôune agriculture urbaine lyonnaise, dôune structure agricole urbaine, 

de manière plus générale.  
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Problématisation.  

La litt®rature sur lôAU a mis en exergue diff®rentes mani¯res dôaborder le sujet et 

diff®rentes fa­ons de dessiner les contours dôune d®finition dôune telle agriculture. LôAU est 

bien multifonctionnelle et poursuit ï selon les structures qui sôidentifient ¨ elle ï des objectifs 

vari®s, de la participation ¨ lôalimentation des populations urbaines ¨ la lutte contre lôavanc®e 

des fronts urbains. Cette grande diversit® de types dôAU a en outre été mis en lumière, à travers 

les entretiens exploratoires avec quelques membres du conseil dôadministration de la MAUL. 

Ces derniers représentent eux-mêmes des structures toutes différentes les unes des autres, qui 

soutiennent directement ou indirectement le d®veloppement de lôAU. Ce qui lie finalement cette 

diversit® dôacteurs qui gravitent autour de lôAU, ce sont bien les liens fonctionnels avec la ville, 

les liens entre activités agricoles ï ou qui se servent de lôagriculture comme support ï et les 

milieux urbains, la ville et ses habitants.  

La M®tropole de Lyon nôest dôailleurs pas en reste pour ce qui est de lô®mergence et de 

la p®rennisation dôinitiatives et de projets agricoles urbains. Les premières discussions avec 

quelques acteurs de cette dynamique montrent une réelle volonté de proposer un modèle 

agricole urbain qui permettrait de renouer avec des logiques de proximit® et de mettre en îuvre 

des stratégies de diversification de la production (POULOT, 2013). Les exemples dôhybridation 

des modèles fonctionnels et organisationnels en sont la preuve, et sont en opposition avec le 

« modèle agricole classique » (Ibid, 2013) et conventionnel, qui repose plutôt sur des logiques 

de séparation des cultures et de sp®cialisation pouss®e ¨ lôextr°me, afin dôobtenir les plus bas 

coûts de production possibles (Ibid, 2013). En outre, que ce soit pour des motivations 

paysag¯res, sociales, ®conomiques, de loisir ou environnementales, lôensemble des structures 

agricoles urbaines visit®es et interrog®es montrent pour lôinstant un r®el ç lien fonctionnel avec 

la ville è, soit sôinscrivent dans les modes de vie urbains, et dans le fonctionnement global de 

la ville. Lôexemple donn® par Philippe Zerr sur le partenariat informel quôil a mis en place avec 

un paysagiste, afin de se procurer des déchets verts pour son exploitation, montre également 

que sous certains aspects, lôagriculture urbaine participe m°me ¨ lô®conomie sociale et solidaire 

de Lyon. Cette dernière, à la diff®rence de lô®conomie dite traditionnelle, ç [é] fait avant tout 

primer les objectifs autre que le profit (renforcements des liens sociaux, r®duction dôin®galit®s 

®co etcé), quels que soient leur statut (entreprise, asso) et lôorigine des ressources mobilisées » 

(RODET, 2015).  

Les territorialit®s de lôAU se manifestent donc ¨ travers diverses pratiques de lôagriculture 

ou dôactivit®s en lien avec lôagriculture. Elles questionnent la mani¯re dont les habitants 

sôapproprient ces espaces agri-urbains, quelles représentations et aspirations ils projettent sur 

eux (DI MEO, 2004). Ces territorialités posent question également sur la manière dont les 

acteurs de lôAU sôadaptent aux identit®s territoriales clairsem®es dans les diff®rents quartiers 

de Lyon. La pluralité des modèles de structures agri-urbaines, leurs modes de fonctionnement 
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et les objectifs poursuivis par lôensemble des acteurs de lôAU môont interrog® sur les capacit®s 

dôadaptation de mod¯les agricoles dans des milieux naturellement hostiles pour eux. 

Effectivement, il est ¨ premi¯re vue l®gitime de se demander comment lôagriculture peut °tre 

compatible avec les sols artificialis®s de nos villes et nos modes de vie citadins. Pourtant on lôa 

vu, lôagriculture est historiquement intrins¯quement li®e ¨ lô®mergence des villes et ¨ leur 

d®veloppement. Force est de constater quôaujourdôhui, des initiatives dôAU fleurissent dans nos 

villes et sôadaptent plus ou moins aux milieux urbains et leurs sols artificialis®s, ainsi quôaux 

sociologies urbaines. Il y a donc bien des mod¯les dôAU qui tendent ¨ faire cohabiter agriculture 

et modes de vie urbains.  

Ce sont la multifonctionnalit® de lôAU et ses territorialit®s qui môont interrog® sur la 

rencontre entre lôagriculture et la ville, poussant mon questionnement vers ce qui a engendr® 

cette pluralité de modèles agri-urbains. Les divergences dans la manière dôaborder lôAU 

d®crites dans mon ®tat de lôart et les discussions avec quelques acteurs de lôAU sur la M®tropole 

de Lyon, appuient le constat dôune multitude de repr®sentations de lôAU. Cette diversit® est 

concr®tis®e par lô®mergence dôinitiatives agri-urbaines plurielles qui sôidentifient toutes comme 

faisant partie du mouvement de lôAU, ou qui sôidentifient comme ®tant porteuses des id®es de 

cette « r®volution de lôagriculture urbaine » (COCKRALL-KING, 2012 ; JANIN, 2018).  

Ce constat dôun panel dôactivit®s li®es ¨ lôagriculture dans et à proximité de la ville, 

pourrait signifier la volont® des acteurs de lôAU de sôadapter aux identit®s territoriales pr®sentes 

et une volont® dôint®grer lôAU aux exp®riences spatiales et aux repr®sentations sociales des 

habitants. Cela pourrait également signifier une divergence des représentations, individuelles 

et sociales de lôAU de la part des acteurs de ce type dôagriculture. Ces deux hypoth¯ses môont 

permis de cadrer mon recueil de données et leurs interprétations.  
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Typologie de lõAU sur le territoire, cartographie et croisement des 

visions des acteurs agri-urbains de la Métropole lyonnaise.  

Afin de r®pondre aux enjeux de cette probl®matique, jôai construit ma recherche et ma 

m®thodologie en plusieurs ®tapes. Jôai dans un premier temps effectu® un recensement des 

acteurs de lôAU sur le Grand Lyon, que jôai compl®t® au fur et ¨ mesure de mon stage.  

Jôai dans un second temps construit une typologie afin de faciliter la compr®hension du 

d®ploiement de lôAU. Cette typologie on le verra par la suite, a été le fruit de nombreuses 

discussions, avec diff®rents acteurs de lôAU, notamment Rapha±lle Gu®nard, en alternance à la 

Ville de Lyon, et quelques membres du conseil dôadministration de la MAUL. Côest en 

nourrissant la r®flexion autour de la construction de cette typologie que lôon peut observer la 

tr¯s grande diversit® dôacteurs de lôAU, rien que sur la Métropole de Lyon. Bien que ces acteurs 

ne soient pas tr¯s nombreux, en comparaison dôautres secteurs dôactivit®, cette diversit® est 

dôautant plus ®tonnante et nôen est en tout cas pas moins int®ressante ¨ analyser.  

Une fois les données recensées catégorisées dans la typologie, jôai ensuite cartographi® 

ces données pour en analyser la répartition sur la Métropole. Je me suis servie à cette fin-là des 

données IGN en libre accès sur le site de la Métropole de Lyon, des données du Passe-Jardin, 

elles aussi en libre acc¯s sur leur site, ainsi que des donn®es que jôai moi-même recensées. Ces 

derni¯res sont principalement issues de lectures grises et dôindications offertes par mon r®seau 

de connaissances, de plus en plus large au fur et à mesure des rencontres effectuées tout au long 

de mon stage.  

Enfin, jôai interrog® un ®chantillon dôacteurs de lôAU et construit une analyse de leurs 

visions de lôAU, afin dôaffiner les donn®es plut¹t globales quôont fait ®merger la classification 

et la cartographie des acteurs de lôAU. Les entretiens ethnographiques semi-directifs ont ainsi 

apporté un complément très riche aux données purement géographiques. Jôai choisi dôanalyser 

ces donn®es qualitatives au prisme des visions de lôagriculture et de lôagriculture urbaine 

port®es par les personnes interrog®es, puisque ces derniers en ont beaucoup parl®. Lôanalyse 

des diverses visions de lôAU est une mani¯re selon moi de mieux comprendre le d®ploiement 

de lôAU sur la M®tropole dôune part, de comprendre les raisons dôune telle variété de formes 

fonctionnelles et organisationnelles dans ce d®ploiement dôautre part. Côest pourquoi lôanalyse 

des entretiens ethnographiques constitue une part importante de mon travail de recherche.  
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La Métropole de Lyon, quelques éléments de présentation.  

Lôensemble des donn®es qui composent le recensement et la typologie qui vont suivre a 

été collecté au sein des frontières administratives de la Métropole de Lyon. Les cartes qui 

suivent illustrent de manière très synthétique le contexte métropolitain pour un meilleur 

discernement des donn®es g®ographiques et sociologiques que jôai construites par la suite.  

Sans surprise, cette carte met en exergue les pôles de densité du territoire, qui se situent 

principalement vers le centre de lôagglom®ration lyonnaise. La carte suivante montre cette 

m°me r®partition de la densit® au cîur de Lyon, en montrant le d®tail uniquement de la ville de 

Lyon et Villeurbanne, et non la Métropole de Lyon au complet. On y distingue particulièrement 

bien les grands pôles de densité de la ville, avec une densité exceptionnellement importante 

dans le quartier de la Croix rousse, et des p¹les ®galement importants qui se diffusent ¨ lôEst du 

Rhône dans la plaine, plus favorable à une urbanisation plus dense. 

Carte 1 : Densité de population sur la Métropole de Lyon. 
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La carte de situation de la Métropole de Lyon met en exergue la prépondérance des 

espaces urbanisés, en comparaison des espaces v®g®talis®s. Globalement, lôOuest de la 

M®tropole est plus v®g®talis®. Dans tous les cas, on peut noter que plus on sô®loigne du centre 

de la M®tropole, soit la ville de Lyon, plus les zones v®g®talis®es sôintensifient. Or les zones 

agricoles et les zones naturelles ne sont pas distinguées dans les données shape fournies par le 

Carte 2 : Carte de situation de la Métropole.  



41 

 

Grand Lyon, que jôai utilis®es ici. Côest avec les donn®es g®ographiques produites quôon pourra 

caractériser les espaces naturels des espaces agricoles.  

La carte ci-contre illustre la part des 

agriculteurs parmi la population Grand 

Lyonnaise active. Cette part est très faible et 

ne dépasse pas les 2%, cependant force est de 

constater quôelle nôest pas compl¯tement 

nulle et ce, même à Lyon intramuros. Une 

« ceinture » agricole apparait en tout cas, ce 

qui confirme les paroles de Camille Tedesco 

lorsquôelle ®voque dans son entretien une 

périphérie lyonnaise riche en espaces 

agricoles et directement en lien avec le cîur 

de la ville de Lyon. 

La r®partition de lôactivit® agricole 

peut être mise en lien avec la répartition des 

espaces végétalisés décrits sur la carte 

précédente. Cela permet une première 

distinction entre les espaces naturels et les 

espaces agricoles et donc une meilleure 

appr®hension de la r®partition de lôactivit® 

agricole sur la Métropole.  

 

 

Bien que très succins, ces éléments de 

présentation de la Métropole de Lyon permettent de comprendre dans quel contexte 

m®tropolitain sôest d®roul® lôensemble de ma recherche sur le d®ploiement de lôAU. Je 

reviendrai dans les parties qui suivent sur la construction de la typologie et celle de lô®chantillon 

de personnes enquêtées, qui ont été des étapes élémentaires de ma recherche.  

 

 

  

Carte 3 : Part des agriculteurs parmi les actifs.  
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La construction de la typologie des acteurs de lõAU sur la 

Métropole de Lyon.  

I.  Le recensement des acteurs de lõAU. 

La premī re ®tape avant de construire une classification de lôAU et de produire des cartes, 

a ®t® le recensement des acteurs de lôAU sur la M®tropole, en fonction de premi¯res recherches 

via des lectures grises. Ces données ont été progressivement complétées durant mon stage, au 

fur et ¨ mesure que mon r®seau sôagrandissait. Ce r®pertoire nôest en revanche pas exhaustif, 

pour plusieurs raisons. Dôabord il nôexiste pas de r®pertoire d®j¨ existant avec lequel je pourrais 

comparer mes donn®es. Deuxi¯mement, lôAU est un secteur en mouvement et beaucoup 

dôacteurs et de structures sont en cours dôinstallation, parfois en cours dôagrandissement. Enfin, 

il est difficile de savoir pr®cis®ment si certaines donn®es existantes que jôai utilis®es sont 

régulièrement et précisément mises à jour. Par exemple, les données sur les jardins partagés en 

libre service sur le site du Passe-Jardins sont normalement mises à jour une fois par an, mais il 

est impossible de savoir si cela est r®ellement le cas dôune part, et ¨ quel degr® de pr®cision 

dôautre part. Sur quels critères peut-on consid®rer quôun jardin existe ou nôexiste plus ? Si un 

jardin sôagrandit ou si le fonctionnement diff¯re par rapport au mod¯le organisationnel initial, 

ces changements sont-ils pris en compte ? Ce même type de questions peut sôappliquer ¨ 

dôautres formes dôAU et il môa ®t® impossible dans le temps imparti de v®rifier la v®racit® de 

chaque donnée.  

Pour cr®er un tableau qui r®pertorie les acteurs de lôAU, je me suis appuy®e sur un 

typologie de lôAU produite par lôADEME (Agence de lôEnvironnement et de la Ma´trise de 

lôEnergie) en 2017. Certaines cat®gories môont semblées intéressantes à ajouter dans mon 

recensement, afin de détailler quelques fonctions et caractéristiques des structures répertoriées, 

et ainsi également orienter ¨ la fois la construction de la typologie et la cartographie de lôAU. 

Toutes les structures répertoriées ne sont malheureusement pas toutes détaillées avec le même 

degr® de pr®cision, puisque je nôai parfois pas trouv® lôensemble des informations nécessaires. 

Pour chaque structure, jôai donc tent® de donner les d®tails qui suivent. Tout dôabord le nom et 

lôadresse de chaque structure, afin de pouvoir les cartographier. Ensuite viennent le statut de la 

structure (association, entreprise ou exploitation agricole), la catégorie selon la typologie ï que 

jôai ajout®e une fois ma classification cr®®e ï, le type de lieu dans lequel se trouvent la structure 

ï cat®gorie que jôai emprunt®e ¨ la typologie de lôADEME ï et le nombre de salariés par 

structure. Cette cat®gorie a ®t® particuli¯rement d®licate ¨ remplir, cette information nô®tant pas 

toujours évidente à trouver et le nombre de salariés pouvant souvent varier selon les saisons, ce 

qui nôest pas rare dans les exploitations agricoles. Nombre dôentre elles emploient effectivement 

des saisonniers lorsque le travail sôintensifie, notamment en ®t®. Apr¯s viennent les porteurs de 

projets, une pr®cision qui vient ®galement de la typologie de lôADEME et qui pr®cise quelles 

personnes, quand cette information est donnée, a initié et/ou porté le projet, ou est 
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fondateur(trice) de lôentreprise par exemple. Viennent ensuite les activit®s et les objectifs que 

jôai choisis de distinguer. Les activit®s sont une description des actions men®es, du type de 

travail accompli, tandis que les objectifs désignent plus les valeurs que défendent les structures 

recensées. Ces deux critères se confondent parfois, mais il est intéressant de voir de quelles 

mani¯res les acteurs de lôAU transposent leurs valeurs dans leurs actions. Jôai ensuite essay® 

dôapposer le crit¯re de la mise ̈  disposition, qui lui non plus nôa pas ®t® toujours facile ¨ trouver, 

puisque côest principalement une information qui nous est donn®e lorsque lôon a lôoccasion de 

parler avec les porteurs de projet de la structure, elle est autrement rarement mise en avant. Les 

autres crit¯res concernent en particulier les exploitations agricoles puisquôil sôagit de la surface 

disponible, de la surface dôexploitation, des techniques culturales. Enfin, les deux derniers 

critères sont ceux de la production (type de légumes, activités payantes ou non pour les 

structures non agricoles) et le système de distribution que ne concerne pas nécessairement 

toutes les structures.  

Voil¨ de quelle mani¯re se pr®sente mon tableau qui recense et classe lôensemble des 

acteurs de lôagri-urbaine recensés au cours de mes 6 mois de stage.  

II.   Une réflexion partagée.  

La construction de la typologie a été une étape déterminante de mon m®moire, dôabord 

parce que beaucoup dôacteurs sôint®ressent pour diff®rentes raisons ¨ la classification des 

acteurs de lôAU sur la M®tropole (associations, Ville de Lyon, etc.), ensuite pour ma propre 

recherche, puisquôelle a permis de cartographier la r®partition de diff®rents types dôAU selon 

les cat®gories d®finies et dôillustrer la grande diversit® de formes dôAU. Jôai travaill® avec 

Raphaëlle Guénard sur cette typologie, qui travaillait à ce moment-là en alternance au service 

des Espaces verts de la Ville de Lyon. Rencontrée au début de mon stage, nous avons pris 

Capture d'écran 3 : Recensement des structures agri-urbaines.  
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conscience de nos intérêts communs à travailler ensemble sur certains sujets de nos travaux de 

recherche respectifs. La Ville de Lyon cherche effectivement à recenser et classer elle aussi, les 

différents acteurs de lôAU, en sôint®ressant tout particuli¯rement aux agriculteurs urbains, 

exploitants de foncier urbain et périurbain dans un objectif de production alimentaire. La 

MAUL de son c¹t® sôy int®resse bien s¾r aussi. Cependant elle se positionne dans une 

perspective très inclusive vis-à-vis de la myriade dôacteurs qui compose aujourdôhui 

lôagriculture urbaine lyonnaise et, dans lôobjectif ¨ lôavenir de se positionner en tant que 

structure associative d®di®e ¨ lôinformation et lôaccompagnement des personnes souhaitant se 

lancer dans un projet dôAU dôune part ; et dôautre part, en tant quôassociation f®d®ratrice des 

différents mouvements, projets et structures agri-urbains de la Métropole. Concrètement cette 

position diffère légèrement de celle de la Ville de Lyon, dans la mesure où quelques autres 

catégories vont apparaitre sur ma classification, par rapport à celle de Raphaëlle, comme les 

« MIF » : les micro-implantations florales. Sans nécessairement toutes les recenser, la MAUL 

souhaite intégrer tout projet de végétalisation qui entretient un lien fonctionnel avec la ville, au 

sens de la d®finition de Paula Nahmias et Yvon Le Caro que jôai donn®e pr®c®demment. Dans 

cet exemple, les acteurs concernés qui se saisissent de ce projet agri-urbain ne sont pas des 

agriculteurs, mais des habitants, qui pratiquent et vivent une agriculture aux échelles de la vie 

quotidienne dans leur ville (NAHMIAS, et LE CARO, 2012). Le lien fonctionnel avec la ville 

ï élément clef de la définition donnée par ces deux auteurs ï se trouve être ici principalement 

esthétique et paysager.  

Nous avons donc r®fl®chi ensemble avec Rapha±lle, pour poser les jalons dôune 

classification de lôAU, mais nous ne nous sommes pas concentr®es sur les m°mes cat®gories 

dôacteurs et surtout, nous nôavons pas utilisé les données recueillies par la suite de la même 

manière. 

III.  Typologies de lõAU : diverses inspirations.   

Nous nous sommes appuyées, Raphaëlle et moi-m°me, sur des typologies dôAU d®j¨ 

existantes. Nous avons pioché les éléments qui nous intéressaient et nous semblaient pertinents 

pour la construction dôune typologie par rapport aux structures que nous avions r®pertori®es au 

préalable dans la Ville et dans la Métropole.  

1. La typologie de lõAgence dõurbanisme de Lyon.  

Premièrement, nous nous sommes appuyées sur la typologie propos®e par lôAgence 

dôurbanisme de Lyon, qui sôappuie elle-m°me sur les travaux dôAnne-Cécile Daniel, 

enseignante-chercheuse à AgroParisTech. Elle propose une typologie selon les formes 

dôagricultures urbaines, quôelle propose de classer selon un gradient de professionnalisation des 

initiatives. Admettons que ce gradient aille de 1 à 5, 5 étant le niveau de professionnalisation le 

plus « élevé », ce qui serait par exemple une ferme avec un ou plusieurs salariés à plein temps, 
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qui puisse(nt) vivre entièrement du rendement de leur exploitation. Cette typologie pourrait 

donc ressembler au tableau suivant :  

Niveau de 

professionnalisation 

i 

Formes 

dôAU Ą  

Jardin 

particulier ou 

dôentreprise 

Jardin 

collectif 

Microferme 

urbaine 

Ferme 

spécialisée 

Ferme 

indoor 

1      

2      

3      

4      

5      
Tableau 3 : Typologie de lôAgence dôurbanisme.  

Cette typologie met donc plut¹t en lumi¯re lôaspect professionnel de lôAU à travers ce 

niveau de professionnalisation, ce qui nôest pas inint®ressant. En revanche, dans le temps qui 

nous était imparti, à Raphaëlle et moi pour mener nos recherches respectives, un tel niveau de 

précision nous a semblé discutable et difficile à évaluer, pour lôensemble des structures 

recens®es. En revanche les formes dôAU cat®goris®es ici nous ont sembl® pertinentes, nous 

avons notamment retenu telles quôelles les cat®gories de ç microferme urbaine » et de « ferme 

spécialisée ». La notion de « jardin collectif », même si elle est très répandue, nous a semblé 

trop vague et nous avons préféré réfléchir à une autre manière de classifier les jardins.  

2. La typologie du CEREMA (Centre d'études et d'expertise sur les risques, 

l'environnement, la mobilité et l'aménagement). 

Le CEREMA souligne la diversit® des fonctions auxquelles r®pond lôagriculture urbaine, 

de lôenjeu alimentaire ¨ lôenjeu dôaccompagnement et de r®insertion professionnelle, en passant 

par la reconqu°te des espaces urbains et bien dôautres. Ces diverses fonctions, lieux 

dôimplantation et modes de fonctionnement impliquent donc une ç multiplicité de typologies » 

envisageables, notamment en raison des nombreuses formes hybrides que lôon peut trouver. Ce 

constat encourage à mettre en place une typologie qui serait adaptée et adaptable à la ville de 

Lyon.  

Lôune des typologies propos®es par le CEREMA sôappuie sur les ç types de projets dont 

les modalit®s dôinstallation diff¯rent fortement en fonction des acteurs impliqu®s et du mod¯le 

économique choisi ». Cette typologie classe donc les structures agri-urbaines en cinq 

catégories :  

1. Les espaces productifs interstitiels  

2. Les jardins collectifs 

3. Les micro-fermes urbaines 

4. Les fermes urbaines spécialisées 

5. Les fermes périurbaines maraichères.  
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Il nôy a donc pas de distinction ici entre les différents types de jardins collectifs, ce qui 

nôest pas forc®ment probl®matique, puisque des typologies existent d®j¨ concernant ce type de 

structure, que lôon peut ®ventuellement ajouter. Côest plut¹t la distinction entre les différents 

types de fermes qui peuvent prêter à confusion. Difficile en effet de faire une différenciation 

précise entre les espaces productifs interstitiels et ceux qui ne seraient pas productifs. La 

dimension « productive » est en tout cas intéressante, ce qui exclut implicitement les micro-

implantations florales ¨ but esth®tique uniquement, qui peuvent plus sôapparenter ¨ des espaces 

verts « classiques è, m°me sôils sont entretenus par des r®sidents du quartier plut¹t que par les 

services de la Ville. De plus, ®tant donn® la mani¯re dont jôai d®fini lôAU, la dimension 

productive ne se limite pas à la fonction nourricière et il est préférable pour la construction de 

la typologie de ne pas se borner uniquement aux structures agri-urbaines orientées vers 

lôalimentation. Ainsi, la typologie du CERAMA, si elle est tr¯s int®ressante, manque un peu de 

pr®cisions, ce qui nôemp°che pas de sôappuyer sur les cat®gories propos®es et de les d®velopper, 

ce que nous avons fait pour les jardins collectifs notamment.  

3. La typologie de la lõADEME (Agence de lõEnvironnement et de la Ma´trise de 

lõEnergie).  

LôADEME a pour fonction principale dôaccompagner et de participer au financement de 

projets qui sôinscrivent dans la transition ®cologique. Elle intervient dans les domaines des 

d®chets, des sols pollu®s et friches, de lô®nergie et du climat, de lôair et du bruit, et dans ce 

quôelle nomme les actions transversales (la production et consommation durable, les villes et 

territoires durables)13. En 2017, elle produit un rapport dôexpertises nomm® ç Agriculture 

urbaine, quels enjeux de durabilité ? », au sein duquel est construite une typologie de 

lôagriculture urbaine, tr¯s complexe et d®taill®e. Je d®couvre cette typologie au cours de mes 

entretiens, à un moment où ma classification ®tait d®j¨ presquôenti¯rement construite. Je me 

suis donc servie de cette typologie non pas pour môen inspirer de mani¯re globale, mais pour 

étayer ma propre typologie. 

 
13 Source : site de lôADEME. URL : https://www.ademe.fr 
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Cette typologie est particulièrement intéressante dans la mesure où elle pose des limites 

précises entre AU professionnelle et AU non-professionnelle. Le partage des catégories dans 

lôAU professionnelle sont facilement reconnaissables et la d®nomination dôune cat®gorie ç AU 

sociale et solidaire è est ¨ mon sens tr¯s pertinente puisquôon y int®grer des structures 

dôinsertion professionnelle. Si elles cr®ent une ®conomie circulaire, les structures agri-urbaines 

sôinscrivent aussi dans cette catégorie (recyclage, réemploi). Toutefois cette typologie ne prend 

pas en compte une agriculture qui serait urbaine, mais qui aurait les mêmes caractéristiques que 

la catégorie « agriculture péri-urbaine classique è. Ce type dôAU commence pourtant 

doucement à émerger à Lyon et il serait dommage de le passer sous silence.  

LôAU non-professionnelle est elle aussi subdivisée en deux sous-catégories qui nous ont 

semblé pertinentes, à Raphaëlle et à moi. Nous avons néanmoins décidé de donner plus de 

précisions à notre typologie, en décrivant les différents types de jardins collectifs. Cependant 

nous nous sommes appuyées sur les descriptions de ces catégories pour consolider notre propre 

classification.  

Enfin, la dernière catégorie, celle de lôAU servicielle, int¯gre les projets ¨ vocation 

« dôam®nagement et de gestion de lôespace public ou priv® è (Rapport de lôADEME, 2017). La 

Capture d'écran 4 : Les différents types dôagriculture urbaine selon lôADEME. 
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Bergerie urbaine entrerait par exemple parfaitement dans cette catégorie. Nous nôavons 

pourtant pas choisi dôint®grer cette dernière catégorie à notre typologie, car même si elle permet 

dôaffiner lôanalyse de lôAU, elle peut aussi pr°ter ¨ confusion en faisant une redondance avec 

dôautres cat®gories, comme celle de la ferme urbaine. En effet, comme on le verra plus bas, les 

catégories que nous avons choisies peuvent difficilement se concilier avec « lôAU servicielle », 

puisque nous nôavons pas discern® les structures agri-urbaines tournées vers la production de 

celles tourn®es vers la gestion de lôespace public, car les deux, dans les faits, vont souvent de 

pair.  

 Ces trois exemples de typologies, construites par différents organismes et à différentes 

fins, nous ont aid®es ¨ b©tir notre propre classification, pour lôanalyse du d®ploiement de lôAU 

sur la Métropole de Lyon. On peut n®anmoins faire le constat dôune certaine diversit® dans les 

mani¯res de penser la classification des types dôagriculture urbaine existants. Certaines 

catégories reviennent systématiquement, comme la « microferme urbaine » et la « ferme 

spécialisée è (bien que lôADEME lôait nomm®e ç ferme technologique »). Là où les typologies 

diffèrent, côest globalement dans la d®finition des agricultures « non-professionnelles ». On 

parle alors dôAU collective ou individuelle ou encore de jardins collectifs. Ces termes se 

ressemblent mais ne se définissent pas nécessairement de la même manière. Dans la 

construction de ma typologie pour la MAUL et pour mon travail de recherche, jôai choisi de 

môattarder quelque peu on le verra, sur ces termes en détaillant ce qui les différencie.  
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IV.  Description de la typologie.  

 

   

Tableau 4 : Classification.  

  

CATEGORIES 

JARDINS CITOYENS EXPLOITATIONS AGRICOLES  

Jardins privés Jardins de rue Jardins collectifs 

Jardins 

familiaux 

Microferme 

spécialisée 

Microferme 

urbaine 

Ferme péri-

urbaine Potager 

particulier 

Potager de 

résidence 

Potager 

d'entreprise 

Potagers des 

établissements 

recevant du 
public 

Bacs 

alimentaires 
MIF 

Jardins 

d'insertion 

Jardins 

partagés 

Agriculteurs urbains 

                       

Accompagnateurs 

(Accompagnement à l'installation) 
                        

Formateurs                         

Experts scientifiques                         

Propriétaires de foncier 
                        

Distributeurs / Circuits courts                         
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V. Descriptif des catégories choisies.  

Je donnerai ici un bref descriptif des catégories choisies, qui composent notre 

classification.  

1. Les catégories classées horizontalement.  

Les agriculteurs urbains. 

Par agriculteurs urbains, nous entendons ici les personnes ayant une exploitation agricole 

dont la production est toute ou en partie vendue, et dont les agriculteurs peuvent retirer tout ou 

une partie de leur revenu. Il faut néanmoins souligner ici le statut hybride des agriculteurs 

urbains, souvent caractérisé par la multifonctionnalité de leur profession. En effet, rares sont 

ceux qui vivent uniquement de leur production. Les agriculteurs urbains jouent souvent un rôle 

de m®diateur entre la nature et lôurbain (POULOT, 2013), en diversifiant leur activit® qui ne se 

tient plus seulement sur la production, mais souvent aussi sur la commercialisation de leurs 

produits, la formation et la sensibilisation ¨ lôagriculture urbaine aupr¯s de divers publics, etcé 

On lôa vu dans lôentretien de Philippe Zerr, exploitant agri-urbain de la Microferme des États-

Unis, qui vit en partie de sa production et en partie de ses activités de consulting auprès de 

publics divers.  

[Ŝǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀǘŜǳǊǎ όŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴύΦ  

Les accompagnateurs sont les personnes, associations, ou encore entreprises, collectifs et 

acteurs institutionnels qui participent ou aident à mettre en place des projets agri-urbains tels 

que des jardins ou des potagers, fermes ou microfermes urbaines, des projets de végétalisation 

de la ville, etcé De ce point de vue, tous les acteurs institutionnels entrent dans cette catégorie, 

de la Chambre dôAgriculture aux services des Espaces verts des agglom®rations. Leur r¹le est 

bien « dôaccompagner » les porteurs de projets agri-urbains, de diverses manières : les 

conseiller, leur montrer lôexemple, les accompagner dans les démarches administratives, 

d®livrer des autorisations ou des financements, etcé  

Les formateurs.  

Comme leur nom lôindique, ces derniers sont caract®ris®s par leur capacit® ¨ former et 

éventuellement sensibiliser divers publics ¨ lôagriculture urbaine. Ils ont donc la capacit® de 

pouvoir donner de véritables enseignements et partager des connaissances en jardinage et en 

agriculture.  

Les experts scientifiques.  

Ce sont de manière générale tous les organismes et personnes pouvant apporter leur 

expertise scientifique dans le domaine de lôagriculture, de lôagriculture urbaine et du jardinage, 

et dont cela est la principale activité.  
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Les propriétaires de foncier.  

Bien quôils ne soient pas forc®ment directement des acteurs de lôAU, les propriétaires de 

foncier quels quôils soient, sont indispensables au d®veloppement de lôAU sur le territoire. Côest 

gr©ce ¨ mes discussions avec les acteurs de lôAU que de fil en aiguille, jôai pris conscience de 

cette problématique. Dans une ville comme Lyon, la question de lôoccupation des sols est bien 

s¾r pr®gnante. Le secteur de lôagriculture urbaine ou p®riurbaine entre en concurrence avec 

dôautres types dôurbanisation, dôautres possibilit®s dôutilisation des terres (TORRE, 2013). La 

très grande majorité des projets en AU sont montés en partenariat avec divers propriétaires de 

foncier, que ce soient des acteurs publics comme la Ville ou la Métropole, ou encore des acteurs 

priv®s, comme la SNCF, la RTE (r®seau de transport dô®lectricit®) et autres sociétés privées qui 

possèdent beaucoup de foncier.  

Les distributeurs / circuits courts.  

Ce sont là les distributeurs qui relaient la production issue de lôAU auprès des 

consommateurs. Ils se caract®risent par une v®ritable volont® de sôinscrire dans lô®conomie 

sociale et solidaire telle que je lôai d®finie plus haut. Ils mettent donc en avant le locavorisme 

aupr¯s de leurs clients, côest-à-dire les personnes qui, « [é] par souci de prot®ger 

lôenvironnement et de consommer des aliments de qualit®, sôapprovisionnent dans les marchés 

paysans plut¹t quôau supermarch® » (COCKRALL-KING, 2012).  

Pour rappel, lô®conomie sociale et solidaire se distingue de lô®conomie dite 

« traditionnelle », car elle fait « avant tout primer les objectifs autre que le profit (soit les 

renforcements de liens sociaux, la r®duction dôin®galit®s ®conomiques, etcé), quels que soient 

leur statut (entreprise, association) et lôorigine des ressources mobilis®es » (RODET, 2015).  

Les circuits courts sôinscrivent donc dans ce processus plus large dô®conomie sociale et 

solidaire, puisquôils pr¹nent la r®duction de la distance entre le lieu o½ les denr®es alimentaires 

sont produites et le lieu où elles sont consommées (TORRE, 2013). De plus, les circuits courts 

permettent de réduire le nombre dôinterm®diaires, et donc de rapprocher les producteurs des 

consommateurs (Ibid, 2013).  

2. Les catégories classées verticalement. 

Les jardins citoyens. 

Nous avons, pour cette grande catégorie, pris le parti de ne pas se cantonner à la typologie 

classique des « jardins collectifs è, qui se subdivise en jardins familiaux, jardins dôinsertion et 

jardins partag®s. En effet, nous avons consid®r® que cette classification nô®tait pas suffisamment 

fine et précise, alors même que le jardinage en ville prend des formes aujourdôhui tr¯s 

diversifi®es. Aussi, m°me si jôai souhait® garder une partie de cette typologie classique pour ma 

propre typologie ï Raphaëlle a préféré conserver simplement une grande catégorie « jardins 
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collectifs » - je lôai n®anmoins compl®t®e avec dôautres cat®gories afin dôaffiner lôanalyse. La 

catégorie « jardins citoyens » est donc subdivisée en quatre sous-catégories. La première est 

celle des « jardins privés », qui regroupe le potager particulier, le potager de résidence, le 

potager dôentreprise et les potagers des ®tablissements accueillant du public. Ces quatre types 

de potager relèvent bien du domaine du « privé ». Le potager privé est entretenu par son 

propri®taire, il lui revient de faire ce quôil veut sur sa production, mais il ne vit pas de sa 

production. Pour les potagers de résidence, ce sont les habitants, propriétaires ou locataires des 

résidences, organisés en collectifs, qui cultivent une ou plusieurs parcelles sur leur lieu de 

r®sidence (en cîur dô´lot ou en toiture), mises à leur disposition par le bailleur ou le propriétaire 

du foncier sur lequel ils r®sident. Le potager dôentreprise comme son nom lôindique, est mis en 

place par une entreprise (pas nécessairement propriétaire du foncier) et dédié, voire réservé aux 

employés. Les potagers des établissements recevant du public (ERP) sont quant à eux 

caract®ris®s par le fait quôils se situent sur des lieux en capacit® dôaccueillir diff®rents types de 

public, ces lieux étant eux-mêmes publics ou privés. Ce serait par exemple le cas pour les écoles, 

lyc®es, universit®s, maisons de retraite et Ehpad, etcé Ces quatre types de jardin priv® sont 

caract®ris®s par le fait quôils ne sont pas ouverts ou ¨ de rares occasions ¨ un public ext®rieur, 

quôils se trouvent exclusivement sur des espaces privés et par le fait également que les jardiniers 

ne dégagent pas de revenu de leur production.  

Il est important toutefois de souligner que nous avons choisi dô®voquer lôensemble de ces 

jardins de type priv® dans la classification, puisque côest une catégorie qui existe bien et qui, 

pour la MAUL notamment, doit bien être considérée comme de lôAU. N®anmoins nous nôavons 

pas effectué de recensement pour ces catégories de jardins, puisque leur répertoriage 

nécessiterait une enquête approfondie uniquement sur les potagers et jardins situés sur du 

foncier privé et pas ou peu ouvert au public.  

La seconde sous-catégorie du « jardin citoyen » est celle des jardins de rue. On parle ici 

des espaces végétalisés pas les habitants, qui se propagent dans la rue (NIESSERON, cité dans 

DESCHAMPS, 2019), particulièrement sur les trottoirs, les parcs et les places publiques. Ces 

jardins de rue prennent aujourdôhui deux formes. Dôune part les micro-implantations florales, 

qui ornent le plus souvent les trottoirs, qui sont en fait de « micro-jardins » implantés dans des 

jardini¯res ou ¨ m°me le sol, avec lôaide des collectivit®s territoriales qui r®alisent des trous 

dans le bitume, permettant ainsi aux citoyens de planter directement dans la terre 

(DESCHAMPS, 2019). Dôautre part, les bacs potagers, mod¯le qui a ®t® port® et diffus® petit ¨ 

petit dans le monde par une initiative citoyenne issue de la ville anglaise de Todmorden en 

2008. Cette initiative, traduite en français par les « Incroyables comestibles », a initialement 

pour objectif de créer une alimentation locale accessible pour tous, en mettant en place partout 

dans la ville des bacs potagers. « Les plantations sont en libre-service et sont ouvertes au 

glanage des récoltes par les passants » (DESCHAMPS, 2019). Ces bacs potagers fleurissent ici 
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et l¨ dans la ville de Lyon ®galement, parfois mis en place par lôantenne des Incroyables 

Comestibles ¨ Lyon, parfois port®s par dôautres collectifs citoyens.  

La troisième sous-catégorie est celle des jardins collectifs, aussi appelé « jardins 

communautaires », ce sont des jardins où le travail de jardinage et de production, ainsi que les 

récoltes sont partagés entre les différents membres du jardin (COCKRALL-KING, 2012). Nous 

avons subdivisé cette sous-catégorie en deux, avec les jardins partag®s dôune part et les jardins 

dôinsertion dôautre part. Nous nôavons pas souhait® affiner la catégorie « jardins partagés », qui 

pourrait être séparée en fonction des formes dôorganisation du jardin ï les formes où toutes les 

parcelles cultivables sont travaill®es par lôensemble des jardiniers, celles o½ chaque jardinier 

cultive sa propre parcelle et celles qui ont choisi un modèle hybride. En effet, cela aurait 

complexifi® la classification qui est bien une classification de lôagriculture urbaine, et non pas 

une typologie des différentes formes de jardin en milieu urbain. De plus, des typologies des 

jardins partagés existent déjà et des recensements ont déjà été faits,14notamment par le Passe-

Jardins, en ce qui concerne la Métropole du Grand Lyon.  

Enfin, la dernière sous-cat®gorie regroupe tout simplement lôensemble des jardins 

familiaux. Dans les typologies sur les jardins partagés, les jardins familiaux y sont souvent 

représentés comme une catégorie à part, puisque ce sont effectivement des terrains divisés en 

parcelles cultivables, o½ chaque parcelle est individuellement cultiv®e, par un jardinier. Côest 

justement pour cette spécificité, mais aussi pour leur histoire particulière, que nous avons décidé 

dôen faire une sous-catégorie à part entière. Les jardins familiaux, aussi appelés jardins ouvriers, 

sont mis à disposition par les villes aux personnes qui en font la demande. Certaines mairies 

apposent des critères particuliers pour accéder à une parcelle, et le nombre de demandes est 

souvent assez ®lev®. Chaque parcelle est attribu®e ¨ un jardinier et, m°me si lôentraide, le troc, 

les pr°ts dôoutillage, etcé sont courants, cette organisation singuli¯re diff®rencie ce type de 

jardins des jardins partagés cités plus haut. Un jardin participatif sera entretenu quoiquôil arrive 

par le collectif de jardiniers qui en a la charge avec une organisation interne souvent 

rotationnelle, tandis quôune fois quôune parcelle dôun jardin familial est attribu®e, libre au 

jardinier dôen faire ce quôil souhaite, de choisir son type dôagriculture et son entretien.  

Les exploitations agricoles.  

Nous avons subdivisé cette seconde grande catégorie en trois sous-catégories : les 

microfermes spécialisées, les fermes urbaines, les fermes périurbaines. Dans cette grande 

catégorie « exploitations agricoles », le principal critère est de retirer des revenus de la 

production agricole, et dôavoir donc professionnalis® sa structure agri-urbaine.  

 
14 Site du Passe-Jardins, association lyonnaise des jardins partagés qui représente les jardins partagés auprès des élus, 

institutions, etcé , f®d¯re et p®rennise le r®seau des jardins partag®s, accompagne et exp®rimente de nouvelles m®thodes 

de cultures dans de nouveaux espaces. Adresse Url : https://www.lepassejardins.fr/projet-associatif 
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Nous avons défini les « microfermes spécialisées » comme des fermes qui occupent une 

petite surface de moins dôun hectare, et qui privil®gient le d®veloppement dôun type de culture 

ou dôagriculture en particulier, dans un souci dôapprofondissement, dô®volution ®ventuellement, 

en tout cas de maitrise, de leur spécialisation.  

Les micro-fermes urbaines quant à elles, ont été définies par Anne-Cécile Daniel de la 

manière suivante : « Situées en milieu urbain, sur de petites parcelles, bien souvent dans les 

interstices délaissés, elles génèrent une activité économique en mettant sur le marché les 

denr®es alimentaires quôelles produisent è (DANIEL, 2018). Lôauteure souligne par ailleurs 

lôaspect multifonctionnel de ce type de structure agri-urbaine (Ibid, 2018), car la production et 

la vente de denrées alimentaires ne suffisent pas toujours à dégager un revenu suffisant aux 

agriculteurs urbains, qui doivent donc compléter leur activité de maraichage et de vente, avec 

dôautres activit®s comme des formations ou du consulting.  

Enfin, nous caractérisons les fermes péri-urbaines dans le cadre de notre enquête sur la 

M®tropole de Lyon, les fermes, tout simplement se situent dans lôaire de la M®tropole, mais qui 

sont ¨ lôext®rieur de Lyon intramuros (côest-à-dire ¨ lôext®rieur des arrondissements de la ville 

de Lyon et de Villeurbanne).  

Cette typologie de lôAU nous a permis de classer tous les acteurs de lôAU que nous avions 

recens®s. Dans la suite de notre travail, Rapha±lle sôest ensuite focalis®e sur la cat®gorie des 

microfermes urbaines, dans lôenceinte de la Ville de Lyon. M°me si je nôai pas pu interroger 

une structure par cat®gorie, jôai tout de m°me essay® de ne pas me cantonner aux microfermes 

urbaines dans mes entretiens ethnographiques. Travailler avec Raphaëlle a toutefois été très 

constructif pour diff®rentes raisons. Dôabord parce que Raphaëlle est elle-même une actrice de 

lôAU lyonnaise, puisquôelle est la fondatrice dôOstara, une association de promotion de la 

permaculture. Elle a co-cr®® avec Philippe Vujicic le permalab dôOstara, un jardin expérimental 

sans arrosage. Ses connaissances importantes du r®seau dôAU lyonnais môont permis dôavoir 

une vision globale des structures agri-urbaines existantes sur le territoire, ce qui a orienté nos 

discussions pour la construction de cette typologie. Dôautre part, nos d®bats môont permis de 

d®couvrir des cat®gories auxquelles je nôavais pas pens®. Côest surtout concernant les crit¯res 

de cat®gorisation que nos discussions môont aid®e, dans la mesure o½ elles môont pouss®e ¨ 

élargir mes recherches et affiner mes définitions. Jôaurais par exemple eu tendance ¨ cat®goriser 

les jardins familiaux dans les « jardins collectifs è, alors quôil est vrai que leur mode de 

fonctionnement est pourtant très différent des jardins dits « partagés ». En effet, les jardins 

familiaux ont bien sûr une dimension conviviale, mais le jardinage se fait de manière plus 

individuelle comme le confirmera Camille Tedesco dans son entretien : « Ouais. Exactement 

puis tu r®fl®chisé alors pas tous hein, mais certains du coup comme on disait qui r®fl®chissent 

pas forc®ment ¨ é [é] tu r®fl®chis pas forc®ment ¨ ce que tu mets dans ta terre, donc tôes pas 
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dans cette logique soci®tale en fait. Si tu vois pas plus loin que le bout de ta parcelle é » 

(Camille Tedesco, 29/04/2021).  

Outre les d®bats avec Rapha±lle, dôautres rencontres et dôautres discussions môont 

orient®e dans lô®laboration de cette typologie, notamment avec les membres du conseil 

dôadministration de la MAUL, les ing®nieurs agronomes de lôISARA (Institut sup®rieur 

dôagriculture Rhône-Alpes), ainsi que deux doctorantes dans des domaines qui touchent lôAU : 

Amélie Deschamps, qui produit une thèse sur le rôle des habitants dans la végétalisation 

urbaine, et Léa Billen qui mène sa recherche sur les initiatives citoyennes écologiques en 

quartiers populaires en France. Les discussions régulières avec mon directeur de mémoire Jean-

Yves Authier et ma tutrice de stage ¨ la MAUL Camille Tedesco môont ®norm®ment aid®e aussi 

dans lô®laboration de cette classification.
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La cartographie de lõAU sur la M®tropole du Grand Lyon selon la 

typologie. 

 Pour produire les cartes qui vont suivre, je me suis appuy®e sur la typologie des acteurs de lôAU 

et du recensement des structures agri-urbaines, que jôai donc classifi® selon la typologie. Jôai pu ainsi 

produire un ensemble de cartes que jôanalyserai ici selon diff®rents crit¯res.  

 Jôai choisi de cartographier les structures agricoles classifi®es dans la typologie, et non les 

cat®gories dôacteurs. Les cartes illustrent ainsi la r®partition des jardins citoyens et des exploitations 

agricoles sur la M®tropole de Lyon. Jôai adopt® cette d®cision dans lôobjectif de ne pas empi®ter sur 

les donn®es sociologiques que jôai recueillies et qui on le verra, sont plut¹t des paroles de personnes 

qui certes représentent une structure, mais aussi un m®tier et une vision de lôagriculture urbaine. 

Chaque carte met donc en lumi¯re une cat®gorie de jardin ou dôexploitation agricole. Cependant, 

lôensemble des jardins priv®s nôa pas pu °tre cartographi®, ¨ d®faut dôun recensement suffisamment 

précis. En effet, un tel répertoriage des potagers particuliers, des potagers de résidence et des potagers 

dôentreprise nôexiste pas encore sur la M®tropole de Lyon. Cela n®cessiterait une enqu°te approfondie 

uniquement tournée vers ce type de jardins. Quand bien même une telle enquête avait lieu, 

lôexhaustivit® serait difficile, voire impossible ¨ atteindre et il faudrait plut¹t tenter de faire un 

®chantillon repr®sentatif. Jôai donc commenc® la cartographie des donn®es ¨ partir des jardins de rue. 

On le verra, les données recensées ne sont pas toujours répertoriées grâce à mes enquêtes, certaines 

sont issues de bases de données déjà existantes.  

 Pour chaque carte, je me pencherai dans un premier temps sur la répartition spatiale des données 

cartographiées. Dans un second temps, je croiserai ces données spatiales avec le système 

organisationnel des structures répertoriées : leur statut, leur fonctionnement interne, leur type de 

client¯le et/ou dôadh®rents. Enfin, jôexpliciterai les activités de ce type de structure, en soulignant les 

principaux éléments qui les distinguent des autres structures agri-urbaines cartographiées.  

I.  Les jardins de rue. 

 Comme je lôai soulign® pr®c®demment, jôai divis® la cat®gorie des jardins de rue en deux sous-

catégories : celles des bacs alimentaires et celles des micro-implantations florales. Les premiers sont 

des bacs généralement composés de plantes comestibles telles que des herbes aromatiques et de 

quelques légumes ou fruits, comme des tomates ou des fraises. Ils sont placés sur des espaces publics 

et sont mis à la disposition des habitants, qui sont libres de les entretenir et de récolter les aliments 

quand ils le souhaitent. Les micro-implantations florales (MIF) sont insérées le long des trottoirs au 

pied des habitations. Sôajoutent ¨ ce recensement des jardins de rue les pieds dôarbre v®g®talis®s, qui 

prennent la même forme que les micro-implantations florales, si ce nôest quôils sont souvent en pleine 

terre, comme leur nom lôindique, au pied des arbres plantés par la Ville. Je me suis appuyée pour 
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cartographier ces jardins de rue, sur la base de données « Lyonnature » mise à disposition par la Ville 

de Lyon. 

Carte 4 : Ensemble des jardins de rue.  
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1. La répartition spatiale. 

Les données ayant été répertoriées par la Ville de Lyon, on peut observer la répartition 

des jardins de rue uniquement dans lôenceinte des fronti¯res administratives de Lyon. Trois 

pôles de concentration des jardins de rue apparaissent alors clairement sur la carte, le premier 

étant situé dans le premier arrondissement dans les pentes de Croix-Rousse, le second au Nord 

du septième arrondissement plutôt situé dans le quartier de la Guillotière et le troisi¯me ¨ lôEst 

de troisième arrondissement, dans le quartier de Montchat. Il est intéressant de constater une 

présence moins marquée dans les 2ème et 6ème arrondissements, qui accueillent les quartiers les 

plus aisés de la ville, incluant les « [é] principaux lieux de pr®dilection des couches 

dominantes de la société lyonnaise » (AUTHIER et al., 2010). Au contraire, il semblerait que 

ce soient dans les quartiers gentrifiés ou en cours de gentrification de la ville que les jardins de 

rue sont les plus présents. La gentrification est un « processus dôembourgeoisement dôanciens 

quartiers populaires » (HUMAIN-LAMOURE et al., 2017), par lequel on observe un attrait des 

classes moyennes vers des quartiers centraux populaires, qui réhabilitent progressivement ces 

quartiers, entrainant progressivement lô®viction des classes populaires (Ibid, 2017). Or les 1er 

et 4ème arrondissements ont peu à peu été gentrifiés au cours des années 1990 et ce mouvement 

de gentrification sôest diffus® au 3ème arrondissement et petit à petit au 7ème arrondissement 

(AUTHIER et al., 2010).  

Lôobservation de ces trois p¹les de concentration des jardins de rue va dans le même sens 

que les analyses dôAm®lie Deschamps. Elle a effectivement montré dans un article intitulé 

« Lôappropriation par les habitants des dispositifs de v®g®talisation urbaine participative ¨ 

Lyon : quelles inégalités socio-spatiales ? », que « [é] toute la ville ne fait pas lôobjet 

dôinitiatives de v®g®talisation par les habitants » (DESCHAMPS, 2020) et que, même si ce 

quôelle appelle les ç opérations de rue » sont bien présentes dans tous les arrondissements, elles 

semblent être agglomérées dans des « micro-quartiers » (Ibid, 2020). Ces micro-quartiers sont 

ceux-là m°me que jôai cit®s plus haut, à savoir la Guillotière, Montchat, Paul Bert et Croix 

Rousse. Lôauteure va plus loin dans son analyse en corr®lant la r®partition des ç opérations de 

rue » au niveau de vie des habitants. Elle observe une « [é] r®partition quasiment homogène 

des initiatives parmi les quartiers au niveau de vie moyen ¨ ais®, m°me si la part dôinitiatives 

dans les quartiers les plus aisés est peu plus faible » (Ibid, 2020).  

La répartition spatiale des jardins de rue est donc répartie inégalement sur la Ville de 

Lyon et semble être plus prégnante dans les quartiers gentrifiés ou en cours de gentrification et 

moins présente dans les quartiers aisés et populaires. Selon Amélie Deschamps, cette « [é] 

implantation [inégale] reproduit la géographie des disparités sociales de Lyon » (Ibid, 2020).  
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2. Le système organisationnel.  

Les jardins de rue sont donc des initiatives de végétalisation de la ville par les habitants, 

mais encadr®es par la Ville de Lyon. Il faut quôil y ait au minimum cinq foyers dôune m°me rue 

pour quôune demande de micro-implantation florale soit accept®e par la mairie, qui sôoccupe 

ensuite de débétonner une petite partie du trottoir, pour y planter quelques plantes à vocation 

uniquement décorative et paysagère. Le développement des MIF, tout comme celui des pieds 

dôarbres et des bacs alimentaires d®pend donc par la suite de lôengagement des habitants. Cet 

engagement peut °tre le fruit dôune r®flexion sur la v®g®talisation de la ville et dôun engagement 

militant, ou être simplement une volonté de la part des habitants de valoriser esthétiquement 

leur quartier, leur lieu de vie. Amélie Deschamps confirme cette tendance dans son entretien : 

« Côest pas du tout militantisme, côest pas du tout de lôagriculture urbaine, côest vraiment 

extension de mon jardin priv® sur le trottoir, côest euhé rentabiliser ma maison, puisque la rue 

va être plus belle donc la ma maison se vendra plus cher, donc je vais gagner encore plus 

dôargent alors que ma maison elle coute d®j¨ des millions dôeuros ófin. Du coup tôes un peu l¨ 

genre, ouais bon, alors est-ce que eux, ils sont engagés dans la transition écologique, je ne sais 

pas donc euh (rires). Et apr¯s tu vois a contrario, tu vas ¨ Guilloti¯re alors l¨, tôas des discours 

hyper diff®rents, des gens qui sont engag®s donc é peut-°tre que yôa aussi de ­a hein. » (Amélie 

Deschamps, 30/04/2021).  

3. Les activités selon la typologie et le recensement.  

Les jardins de rue sont donc des initiatives gérées uniquement par les habitants, une fois 

quôelles sont install®es avec lôaide de la Mairie ou de la M®tropole ï qui aide elle aussi à 

lôinstallation des bacs alimentaires notamment. Ces initiatives sont plutôt individuelles, 

particuli¯rement pour les MIF et les pieds dôarbres, tandis que les bacs alimentaires peuvent 

parfois g®n®rer de petits groupes dôhabitants, qui organisent entre eux lôentretien des bacs, 

comme le confirme encore Amélie Deschamps : « Ah ouais parce que les bacs, jôai quand 

m°me lôimpression quôen g®n®ral il y a un petit groupe, euhé micro-implantations florales au 

mieux côest des voisins, mais côest pas des groupes, côest quôen fait ils sont juste voisins on va 

dire, mais é voil¨ m°me tu vois ­a, jôai du mal ¨ appeler ­a un groupe ! » (Amélie Deschamps, 

30/04/2021). Comparé aux jardins partagés et autres structures agri-urbaines recensées, ces 

initiatives ont donc la particularité de ne pas nécessairement être un fort vecteur de lien social 

Photo 3 : Micro-implantation florale à Lyon, 

rue Maryse Bastié. Lou Balanche-Herbach 

Photo 5 : Bac alimentaire à Lille. Lou 

Balanche-Herbach 
Photo 4 : Rue végétalisée avec des bacs, 

quartier du Panier, Marseille. Lou Balanche-

Herbach 
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puisque le jardinage est ici une activité assez individuelle, malgré une forte implication des 

citoyens pour le maintien et lôentretien de ces projets de végétalisation.  

II.  Les jardins collectifs.  

Les jardins de collectifs sont subdivis®s dans la typologie entre les jardins dôinsertion et 

les jardins partag®s.  Les premiers ont pour vocation de cr®er de lôemploi autour des activit®s 

de jardinage, dôentretien des espaces verts ou encore du maraichage. Les seconds sont 

généralement définis comme étant « [é] conçus[s], construits[s] et créé[s] collectivement et 

®cologiquement par les habitants dôun quartier è, comme me lôexplique Manon Telliez, 

coordinatrice de lôassociation du Passe-Jardins (Entretien avec Manon Telliez, 23/04/2021).  

Les cartes qui suivent ont été produites avec les données en libre-service du Passe-

Jardins, une association fédératrice des jardins partagés et accompagnatrice dans la mise en 

place des jardins partagés sur la région Auvergne-Rhône-Alpes. Jôai remodel® ces donn®es 

brutes afin de faire mes cartes, mais ®tant donn® le grand nombre de jardins, je nôai en revanche 

pas pu vérifier la v®racit® des donn®es. Leur mise ¨ jour sôeffectue normalement tous les ans, 

mais une enqu°te de terrain approfondie serait n®cessaire pour v®rifier et confirmer lôexistence 

de chaque jardin. Jôajouterais ®galement quôil môa ®t® impossible dôentrer une petite partie des 

jardins (de lôordre de 5%) et de les situer sur la carte, en raison dôadresses trop approximatives, 

malgré de nombreuses vérifications sur Google Maps.  

1. Répartition spatiale. 

Comme on peut le voir sur les cartes qui suivent, il nôy a que 5 jardins dôinsertion recens®s 

sur la Métropole de Lyon, ce qui est très peu, en comparaison des jardins de rue et des jardins 

partagés. Globalement, lôensemble des jardins collectifs ne sont r®partis sur lôensemble des 

communes de la Métropole, le Nord de cette dernière en étant pratiquement dépourvue, 

puisquôelle en compte seulement quatre, au Nord de Lyon.  

De mani¯re globale, les jardins partag®s sont plus pr®sents dans lôenceinte et dans les 

communes proches de la ville de Lyon. Il y a moins de concentration évidente des jardins 

collectifs, en comparaison des jardins de rue.  
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Carte 6 : Jardins dôinsertion. 

 

 

  

Carte 5 : Jardins partagés.  
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2. Le système organisationnel.  

Premi¯rement, les jardins dôinsertion ont un fonctionnement particulier puisque leur 

objectif principal nôest pas le jardinage de loisir, mais bien la cr®ation dôemploi. Ils doivent 

donc reposer sur un véritable modèle économique, qui puisse dégager une partie des revenus 

pour les employés en insertion.  

Exemple du Transformateur végétal, situé au Sud de Gerland. 

Le Transformateur végétal est un projet dôAU en cours, qui a d®but® en f®vrier 2021. Il se situe sur un 

terrain qui jouxte un imposant transformateur électrique, géré par la RTE (Réseau de Transport 

dô£lectricit®). Les parcelles composant se terrain sont tr¯s morcel®es : certaines appartenaient à la 

M®tropole, dôautres ¨ la RTE. Avant lôinstallation de ce projet, le lieu ®tait lôobjet de diverses formes 

dôoccupation ill®gale, ce qui posait probl¯me quant ¨ la dangerosit® du transformateur ®lectrique bas® ¨ 

proximité. La Métropole lance alors un appel à projet, co-piloté avec la RTE.  

Côest AIDEN, une association dôinsertion sociale et professionnelle, tr¯s ancr®e sur le territoire, qui 

remporte lôappel ¨ projet, en proposant de transformer le lieu en une for°t Miyawaki ï un concept japonais 

de reforestation très dense, dans le but de reproduire un écosystème naturel ï dôune part, et en lieu 

dôagriculture urbaine dôautre part.  

Pour cela, des salariés en réinsertion entretiennent des bacs alimentaires qui sont loués à des salariés des 

entreprises alentour (45ú par mois pour un bac de 15 mĮ, les 2 premiers mois ®tant offerts, ce qui fait 

environ 450ú par an). De plus, des animations sont régulièrement organisées, pour accompagner les 

jardiniers ou initier les personnes qui le souhaitent, ce que souligne le directeur dôAIDEN lors dôun 

entretien effectué dans le cadre du recueil des données sociologiques : « Tout ¨ lôheure vous parliez de 

mod¯le ®conomique, ce qui est particulier l¨ sur ce quôon fait, côest que côest un support dôinsertion. Nous 

ce quôon veut côest cr®er de lôemploi, donc cr®er de lôactivit® pour cr®er de lôinsertion. [é] Donc on sôest 

dit on va essayer de construire un autre projet o½ on produit pas les l®gumes quôon va vendre. [é] Ce 

quôon veut vendre, côest de lôaccompagnement au jardinage [é] Et puis tout lôaccompagnement plus 

grand, côest-à-dire des formations chaque semaines, ou des animations chaque mois pour accompagner 

les jardiniers. [é] Côest pas un espace o½ les gens peuvent mettre un transat ou un barbecue, ­a reste un 

espace de production que nous on accompagne. è (Intervention dôEtienne, directeur dôAIDEN, lors dôun 

entretien avec Patrick Vibert, encadrant technique du projet).  

Le Transformateur végétal est un exemple assez représentatif de fonctionnement possible dôun jardin 

dôinsertion, r®ellement pens® dans lôobjectif dô°tre viable ®conomiquement.  
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   Les jardins partagés quant à eux sont souvent initiés par un groupe de citoyens. Leur 

installation est généralement accompagnée par une association ou une entreprise, souvent 

sp®cialis®es dans lôaccompagnement ¨ lôinstallation de potagers ou de jardins. Les jardins 

partagés accompagnés par le Passe-Jardins, association r®f®rente dans lôaide ¨ lôinstallation, 

reçoivent des aides financières de la Métropole de Lyon. Ce qui fait la particularité des jardins 

partagés, en comparaison des structures agri-urbaines analys®es jusquô¨ pr®sent, côest donc bien 

cette organisation citoyenne et même associative pour gérer le bon fonctionnement du jardin, 

et surtout son entretien. Ces associations peuvent être des MJC, des centres sociaux, des régies 

de quartier, des associations de solidarité intergénérationnelle et lorsque ce sont des associations 

dôinsertion sociale, le jardin partag® devient jardin dôinsertion. La particularit® lyonnaise de 

cette gestion associative des jardins partagés est la présence dôassociations ¨ vocation sociale, 

qui préexistaient en amont de la création du jardin (DESCHAMPS, 2020). On dépasse alors la 

gestion par une association vouée à régir la vie du jardin, pour se tourner vers « [é] une activit® 

associative bien organisée « (Ibid, 2020), davantage tournée vers la vie collective, le loisir en 

plein air ou encore le lien social (Ibid, 2020).  

Outre cette gestion collective du jardin partagé, il existe des formats de fonctionnement 

hybrides, comme je lôai ®voqu® dans les d®marches exploratoires. Les Jardins suspendus de 

Perrache en sont un exemple, puisquôils fonctionnent avec une partie des parcelles de jardins 

entretenues collectivement et une partie subdivisée en parcelles gérées individuellement par les 

jardiniers ayant plus dôexp®rience. Les Potôiront ont adopté un modèle de gestion encore 

diff®rent, puisquôils salarient une maraich¯re pour entretenir les cultures et assurer la 

production. Cette dernière est ensuite distribuée sous forme de paniers aux adhérents de 

lôassociation, qui payent en amont un abonnement ¨ lôann®e (plusieurs formules existent), afin 

de recevoir leurs paniers de l®gumes, en ®change ®galement dôune participation ponctuelle ¨ la 

vie du jardin.  

Photo 6 : Le Transformateur végétal, juin 2021. Lou Balanche-

Herbach 
Photo 7 ; Le Transformateur végétal, juin 2021. Lou Balanche-

Herbach 



64 

 

De plus, les jardins partagés sont également accompagnés par une collectivité territoriale, 

qui met un terrain à disposition des habitants et peut apporter une aide financière ou technique 

dans les travaux dôam®nagement pr®alables ¨ lôinstallation. Lôidentit® de cette collectivité 

territoriale dépend en général du type de foncier qui est demandé, et à qui il appartient. Ce nôest 

dôailleurs pas rare de voir des partenariats entre acteurs du public et du priv® ®merger sur ce 

type de projet.  

3. Les activités selon la typologie et le recensement.  

Les jardins dôinsertion ne fonctionnent pas n®cessairement tous sur exactement le même 

le modèle que le Transformateur végétal que jôai pris en exemple. Il faut retenir que les objectifs 

sont en revanche bien souvent les mêmes. Les activités peuvent ensuite varier selon la surface 

dôexploitation, le nombre de salari®s, le mod¯le économique. Les employés en insertion sont 

généralement appuyés par des encadrants techniques ou ï en ce qui concerne le domaine de 

lôAU ï par des professionnels de lôagriculture. Dans le cas du Transformateur végétal, il sôagit 

de former les employés en r®insertion au jardinage, ¨ la gestion et lôaccueil du public, au conseil 

en maraichage auprès des clients. Dans la Ferme de lôAbb® Rozier, qui est une ferme périurbaine 

gérée elle aussi par AIDEN, les employés en réinsertion ont des activités typiquement de 

maraichage, et un peu moins dôaccueil du public.  

« Nous ce quôon veut côest cr®er de lôemploi, donc cr®er de lôactivit® pour cr®er de 

lôinsertion. Et la ferme de lôAbb® Rozier que vous avez peut-être déjà visité ou que vous 

connaissez, on a 2 hectares en plein champ et 4000m² sous serre, on a 17 postes en insertion 

de salari®s qui travaillent. L¨ o½ en agriculture classique, yôaurait 2 maraichers et des 

saisonniers quoi. L¨ on cr®e 17 postes en insertion. [é] Yôa du monde tout le temps en fait, 

côest des emplois subventionn®s, on est sur un vrai projet avec de lôinsertion. » (Etienne ï 

directeur dôAIDEN, entretien avec Patrick Vibert, 30/06/2021).  

 Bien quôils soient peu nombreux sur la M®tropole de Lyon, les jardins dôinsertion sont 

bien une forme particuli¯re dôAU, ¨ la gestion, au fonctionnement interne et on lôaura compris, 

aux objectifs tr¯s diff®rents des autres types dôAU d®crits jusquôalors. On peut dire quôils restent 

construits et gérés collectivement tout comme le serait un jardin partagé. Le fait quôils 

sôefforcent de cr®er de lôemploi pour les personnes en r®insertion sociale et professionnelle est 

une spécificité qui les distingue pourtant bien des jardins partagés classiques, puisque 

lôorganisation interne de la gestion du jardin ou de la ferme qui en découlent sont dessinées 

pour répondre à cette exigence.  

 Les activités au sein des jardins partag®s d®coulent quant ¨ elles dôune organisation 

encadrée par une association. Cette association peut être explicitement créée à dessein de gérer 

lôassociation ou exister en amont du projet de jardin partagé. Dans tous les cas, elle aide les 

citoyens ¨ sôorganiser entre eux et ¨ porter le projet de jardin partag® jusquô¨ son ex®cution. 
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Comme je lôai soulev® plus haut, il y a deux mod¯les de gestion des jardins partagés, selon la 

vocation des associations qui les portent. Les associations à vocation sociale dans les quartiers 

populaires peuvent animer des ateliers au sein du jardin, sans n®cessairement quôils soient 

orientés vers le jardinage, la végétalisation ou le maraichage. Ces associations sont 

g®n®ralement d®j¨ bien organis®es et existent d®j¨ en amont de lô®mergence du jardin partag®, 

ce qui leur concède une certaine facilité ou du moins une certaine expérience quant à 

lôanimation de la vie collective et sociale (DESCHAMPS, 2020).  

Les associations portées par des habitants répondent plus à un besoin collectif de 

sôorganiser pour cr®er un jardin partag® et le g®rer. Ce mod¯le facilite la participation habitante, 

en comparaison du modèle précédent, car ce sont les citoyens habitants qui portent le projet, 

réfléchissent collectivement, et le mènent à exécution. Les activités qui en découlent sont 

souvent des activités de jardinage collectif régulières, des moments de partage de la production 

et des moments dôorganisation du jardin. Mes observations dans les jardins partag®s lors dôune 

®tude en 2017 môavaient montr® que, dans la plupart des cas, un noyau dôhabitants motiv®s et 

tr¯s r®guliers dans leur pr®sence au jardin constituait souvent le cîur de lôassociation. Les 

adhérents et jardiniers plus ponctuels participent à la vie collective du jardin moins 

rigoureusement, ce qui nôemp°che en rien le bon fonctionnement du jardin, ¨ condition que le 

groupe formé par les jardiniers réguliers soit suffisamment organisé et efficace pour maintenir 

et entretenir le jardin. Il reste difficile pour certains jardins partagés de se pérenniser, justement 

car lôentretien dôun jardin requiert de lôassiduit® et de la pers®v®rance, ce qui implique un 

engagement sur le très long terme des personnes constituant le noyau de lôassociation. Cette 

idée est confirmée par Raphaëlle Guénard dans son entretien en tant que co-fondatrice du 

Permalab dôOstara, un jardin partagé qui expérimente la permaculture : « [Il faut] quôau moins 

yôait un responsable par p¹le, ou par exp®rimentation, et que ce soit lui qui coordonne le truc 

quoi. [é] mais côest chaud vraiment, de trouver des personnes engag®es. [é] ófin ouais tôas 

plein, plein de profils différents. Mais en général, ça suit pas longtemps quoi. » (Entretien avec 

Raphaëlle Guénard, 23/03/21).  

 

Photo 8 : Le Permalab dôOstara, mars 2021. Lou Balanche-Herbach 
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 Le grand nombre de jardins partagés sur la Métropole de Lyon témoigne néanmoins 

dôun certain engouement de la part des habitants de la métropole pour la végétalisation de leur 

ville. Cet engouement est tout à fait bénéfique tant pour les habitants que pour les municipalités. 

Pour les premiers, il sôagit globalement dôam®liorer leur cadre de vie, de faire connaissance 

avec dôautres habitants et de participer ¨ des activit®s de jardinage, ainsi que de renouer des 

liens avec la nature (DESCHAMPS, 2020). Pour les secondes, la végétalisation de la ville, 

quôelle soit via les jardins partag®s et de r®insertion ou à travers les jardins de rue, permet « [é] 

dôaugmenter la pr®sence du v®g®tal sur lôespace public urbain [é] » (Ibid, 2020). En outre, en 

donnant plus ou moins directement la possibilité aux habitants de végétaliser eux-mêmes leur 

environnement, les collectivités font ainsi vivre la démocratie de proximité (Ibid, 2020).  

III.  Les jardins familiaux.  

Le jardin familial, également nommé jardin ouvrier, est une des formes les plus anciennes 

dôagriculture urbaine. Lôhistoire des jardins ouvriers et leur fonctionnement nous ont poussées, 

Rapha±lle et moi ¨ mettre cette cat®gorie de jardins ¨ part, bien quôelle soit tr¯s souvent 

catégorisée comme un « jardin collectif è. Selon lôarticle dôArnaud Frauenfelder et al., intitulé 

« ñPotagers urbains vs jardins familiaux ? Réforme urbaine et controverses autour du beau 

jardin et son usage légitime », le jardin ouvrier « [é] apparait durant la premi¯re moiti® du XXe 

siècle comme une réponse moralisatrice à la question sociale où se mêlent à la fois les soucis : 

de fixer des populations « sans feu ni lieu » ; dôinsuffler une certaine id®e du foyer en milieu 

ouvrier ; de conjurer certains d®sordres [é] ; dôoffrir un moyen de prendre lôair contre les 

miasmes de la ville (courant hygiéniste) ; de proposer un remède à la vie chère, voire aux 

situations dôindigence ou de p®nurie (WEBER, 1998, cit® dans FRAUENFELDER et al., 2014). 

Cette d®finition du jardin ouvrier a bien s¾r ®volu® jusquô¨ aujourdôhui, mais elle permet 

n®anmoins de comprendre les raisons pour lesquelles on parle bien dôune forme traditionnelle 

de jardins, en opposition aux formes relativement plus nouvelles dôagriculture urbaine. Parmi 

les raisons à la création de tels jardins qui sont pour la plupart liées à une époque et un contexte 

particuliers, on retrouve tout de même une dimension alimentaire historique intéressante qui 

elle, semble sô°tre maintenue jusquô¨ notre ®poque contemporaine. Les jardins ouvriers se 

développent et se modernisent dans la p®riode dôapr¯s-guerre, la dimension de jardinage de 

loisir sôajoutant progressivement aux caract®ristiques des jardins ouvriers, qui dôailleurs 

deviennent à ce moment-là les « jardins familiaux ». On voit la représentation des employés 

augmenter, là où les populations ouvrières étaient majoritaires.  
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1. La répartition spatiale.  

Comme on peut le voir ici, les 

jardins familiaux sont assez nombreux 

sur le territoire métropolitain, bien que 

l¨ encore, je nôai pas r®ussi ¨ entrer la 

totalité des jardins familiaux en raison 

de certaines adresses trop 

approximatives. Les données sont 

également issues du site du Passe-

Jardins.  

On peut premièrement constater 

leur absence au centre de la ville de 

Lyon, ce qui peut à la fois être expliqué 

par un manque dôespace d¾ ¨ la tr¯s 

forte artificialisation des sols en milieu 

urbain, et par la composition sociale des 

populations r®sidant au cîur de Lyon. 

Ces dernières sont caractérisées par une 

forte représentation des professions 

intermédiaires et des cadres et 

professions intellectuelles supérieures 

(AUHTIER et al., 2010), populations 

qui sôorientent vers dôautres formes de 

jardinage que les jardins familiaux, 

puisquôelles ne correspondent pas aux 

crit¯res dôattribution des jardins familiaux. On peut aussi remarquer des concentrations de 

jardins familiaux dans des quartiers ayant un passé industriel, comme Gerland, Gorge de Loup 

et le Nord-Est de Villeurbanne, ou encore aux abords ou dans lôenceinte des quartiers de la 

politique de la ville, comme Vénissieux et Vaulx-en-Velin-la-Soie.  

2. Le système organisationnel.  

Les jardins familiaux ont un fonctionnement qui diff¯re l®g¯rement de celui dôun jardin 

partagé, même si on peut trouver des modèles de fonctionnement hybrides brouillent des 

fronti¯res finalement pas si accentu®es que ­a entre les deux. Côest surtout lôaccès au jardin 

familial qui fait à mon sens la particularité de ce type de jardins. En effet, ils ne sont pas pensés 

et construits ¨ lôinstar des autres types de jardins, par des collectifs dôhabitants. M°me si nombre 

dôentre eux sont g®r®s par des associations dôhabitants, côest pourtant aux municipalit®s que les 

personnes d®sireuses dôacc®der ¨ un jardin familial doivent faire la demande. Les crit¯res 

Carte 7 : Jardins familiaux.  
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dôaccession ¨ un jardin familial diff¯rent selon les municipalit®s, cependant la priorit® de 

manière globale, est souvent donn®e aux personnes demandeuses dôemploi, aux familles 

nombreuses ou encore aux personnes ayant un faible revenu.  

Les jardins familiaux sont généralement composés de parcelles individuelles aménagées 

et entretenues par un individu ou une famille. Chacun est libre de disposer comme il le veut de 

sa parcelle, ce qui est un des critères de différenciation les plus évidents entre un jardin partagé 

où le jardinage se fait collectivement sur la même parcelle et un jardin familial. Néanmoins, 

cela nôemp°che pas lôentraide et le partage entre les jardiniers dôun m°me jardin familial 

(COCKRALL-KING, 2012) et nôemp°che pas non plus lôexistence de formats hybrides, 

associant parcelles individuelles et parcelles collectives, comme le souligne Amélie Deschamps 

durant son entretien : « [é] parce que je pensais que la limite entre jardin familial et jardin 

partag®, moi je la voyais hyper claire, et euhé ófin yôa des cas côest pas clair du tout tu vois, 

genre je sais pas si tu as déjà été voir le jardin du Pr® Sens® par exemple, côest dans le 8e, yôa 

des parcelles partag®es, yôa des parcelles priv®es, tôas les deux sur le m°me jardin. Tôes un peu 

là genre, óoh je le classe comment celui-là ?ô » (Entretien Amélie Deschamps, 30/04/2021).  

3. Les activités selon la typologie et le recensement.  

Les jardins familiaux, malgré les exceptions, restent caractérisés par des formes de 

jardinage individuel, ce qui est un critère important qui les différencie des autres formes de 

jardin. Il y a donc moins dôateliers collectifs, ces derniers ®tant plut¹t ponctuels, ¨ lôoccasion 

dô®v¯nements particuliers, comme les 48H de lôAgriculture urbaine. Lors de ce type 

dô®v¯nements, une des activit®s les plus courantes est lôouverture au public des jardins 

familiaux et leur visite guidée. Outre cela, les activités autour des jardins familiaux restent tout 

de même le jardinage de loisir et le jardinage à vocation alimentaire.  

IV.  Les microfermes urbaines.  

Les microfermes urbaines, selon la typologie ne sont plus considérées comme des jardins 

citoyens mais bien comme des exploitations agricoles. Or le critère déterminant de cette grande 

cat®gorie est de tirer tout ou en partie son revenu de lôactivit® agricole. Les microfermes sont 

ainsi définies par Anne-Cécile Daniel comme étant « situées en milieu urbain, sur de petites 

parcelles, bien souvent dans les interstices délaissés, elles génèrent une activité économique en 

mettant sur le march® les denr®es alimentaires quôelles produisent » (DANIEL, 2018).  
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1. La répartition spatiale.  

En comparaison des 

autres types dôAU que jôai 

cartographi® jusquôici, il est 

bien sûr frappant de constater le 

nombre très faible de 

microfermes urbaines sur la 

Métropole de Lyon. Là encore 

leur absence complète du 

centre-ville peut être expliqué 

par lôemprise foncière très 

importante du bâti.  

 Les microfermes 

urbaines recensées ici ne sont 

pas encore toutes capables de 

d®gager lôensemble de leurs 

revenus sur la vente de leur 

production. En réalité, seule la 

Ferme Perraud, à Lyon 9 peut 

se targuer de vivre 

exclusivement des revenus de 

se production. Les autres sont 

plus récentes ou alors sont 

implantées sur des terrains de 

manière temporaire.  

2. Le système organisationnel et les activités.  

La Ferme Perraud, petite c®l®brit® dans le petit monde de lôAU lyonnaise, fonctionne sur 

une surface de 10 hectares, sous la houlette de Pierre-Louis Perraud. Cette ferme familiale est 

souvent décrite comme la dernière de Lyon intra-muros, léguée au sein de la famille Perraud 

depuis maintenant quatre générations. Pierre-Louis Perraud cultive ses terres en agriculture 

biologique et vend quotidiennement sa production sur les marchés du centre de la ville de Lyon.  

La Ferme Perraud fait donc exception à la règle de la multifonctionnalit® de lôAU d®crite 

par tant dôauteurs (AUBRY, 2014 ; POULOT, 2014 ; DANIEL, 2018 ; MUNDLER et al., 

2014). Ce nôest cependant pas le cas pour les autres microfermes urbaines recens®es ici. La 

plupart sont soit très récentes et donc pas encore pr°tes ¨ d®gager lôensemble de leurs revenus 

de leur production, soit à cheval entre le modèle de production agricole classique et celui du 

Carte 8 : Les fermes urbaines. 
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jardin partagé. Les fermes urbaines situées à la Halle des Girondins, à Croix-Rousse et à Jean 

Macé partagent leur activité entre ateliers de jardinage et de maraichage, formations et 

production/vente de légumes. Elles font néanmoins toutes un petit peu de vente sur place, soit 

de manière très régulière, comme à la Halle des Girondins (Entretien avec Matthieu ARAR, 

20/05/2021) qui fait son marché une à deux fois par semaine, soit de manière plus ponctuelle 

comme à la petite structure de maraichage urbain situé à Territoires (Jean Macé). La ferme de 

la Croix-Rousse quant à elle, vit uniquement des revenus tirés de ses ateliers et activités 

p®dagogiques, la production ®tant plut¹t partag®e entre les adh®rents de lôassociation de la 

ferme.  

 

  

La Microferme des États-Unis. 

Située dans le 8ème arrondissement de Lyon, la 

microferme des États-Unis est actuellement dirigée 

par Philippe Zerr et Nicolas Gauthier. Ils cultivent une 

surface totale de 300mĮ et disposent dôun cabanon et 

dôun local.  

Leur production est principalement composée de 

légumes faciles et rapides à faire pousser, tels que le 

mesclun, les herbes aromatiques ou encore le fenouil. 

Leur marché se tient tous les mardis sur place. Ils 

complètent leurs ventes au marché par des ventes dans 

les épiceries, aux restaurateurs et aux personnes du 

quartier quôils vont eux-mêmes démarcher.  

Leur principales problématiques sont le statut de leur 

bail dôoccupation, qui est encore pr®caire, leur 

syst¯me de vente, quôils sont en train dôam®liorer et 

dans une moindre mesure, la cohabitation avec des 

populations parfois difficiles.  

Outre cela, leur production marche plutôt bien et 

même si leur système de distribution est en cours 

dôam®lioration, ils parviennent ¨ d®gager pour 

lôinstant deux moiti®s dô®quivalent temps plein gr©ce 

à la vente de leurs légumes (soit un ETP divisé entre 

eux).  

La ferme de la Halle des Girondins.  

Située à la Halle des Girondins dans le 7ème 

arrondissement, le potager de la Halle des Girondins 

est tenu par la société Ma Ville Verte, dont la 

principale activit® est lôaccompagnement ¨ 

lôinstallation de potagers aupr¯s des entreprises et des 

particuliers.  

Les activités autour de leur production sont la 

sensibilisation et la formation ¨ lôagriculture urbaine. 

Comme Philippe et Nicolas, ils sont dans les faits en 

agriculture biologique mais nôont pas de certification 

bio. Les sols sur lesquels ils sont implantés étant 

fortement pollués, ils font de lôagriculture hors-sol, ce 

qui par définition ne peut pas être certifié agriculture 

biologique.  

Concr¯tement deux maraichers sôoccupent de la 

culture des légumes : Matthieu Arar et Yoann 

Mermoud. Là aussi, ils préfèrent privilégier la culture 

de légumes qui ne mettent pas longtemps à pousser. 

Comme ils tirent principalement leurs revenus de 

lôactivit® de Ma Ville Verte, ils ont moins de pression 

quant à la vente de leur production, qui se fait elle aussi 

sur place, à la ferme, de manière hebdomadaire. 
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Enfin, la Microferme des États-Unis est implantée depuis seulement un an et demi 

aujourdôhui et ses deux maraichers continuent de d®velopper leur structure, dans lôobjectif de 

dégager entièrement leurs revenus de la vente de leur production. Ils complètent cependant leurs 

salaires en effectuant des formations auprès de divers publics ou des activités de consulting.  

V.  Les microfermes spécialisées.  

Les microfermes sp®cialis®es poursuivent le m°me objectif que ce que jôai cat®goris® 

comme « fermes urbaines », à savoir : vivre de sa production. Elles sont définies par le 

CEREMA comme ayant « pour activité principale la production agricole, qui génère leurs 

revenus : elles nôont pas ou peu dôactivit®s annexes. Elles se différencient des microfermes 

urbaines par leur caractère professionnel, et sont donc peu accessibles au grand public » 

(Rapport du CEREMA : « Lôagriculture urbaine dans les EcoQuartiers », 2019). On a 

effectivement vu avec les exemples précédents de la Microferme des États-Unis et du Potager 

de la Halle des Girondins que, même si ces modèles tendent vers une professionnalisation 

agricole compl¯te, ils reposent encore aujourdôhui sur la diversit® de leurs activit®s. Les 

microfermes sp®cialis®es ont donc la particularit® dô°tre enti¯rement vou®es ¨ la production 

alimentaire, ainsi que comme leur nom lôindique, dô°tre sp®cialis®es dans un type de culture 

particulier. Elles peuvent °tre sp®cialis®es dans la culture dôun aliment (comme les 

champignonnières) ou spécialisées car elles utilisent une technique culturale particulière, 

comme lôhydroponie (culture sur un substrat neutre, les plants ®tant aliment®s par une eau riche 

en nutriments).  

  

Photo 9 : La Halle des Girondins. Lou Balanche-Herbach Photo 10 : La Microferme des États-Unis. Lou Balanche-

Herbach 
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1. La répartition spatiale.  

Il existe encore peu de fermes et 

microfermes urbaines dans la Métropole 

de Lyon, car elles sont globalement 

moins d®velopp®es en Europe quôen 

Asie et quôen Am®rique du Nord (Ibid, 

2019). Toutefois, il est important de 

noter que mon recensement nôest peut-

être pas exhaustif. En effet, les 

microfermes sp®cialis®es môont ®t® plus 

difficiles à saisir que le reste des 

donn®es sur lôAU. Dôabord comme le 

précise la définition du CEREMA, elles 

sont peu ouvertes au public, ce qui a 

pour effet de limiter leur médiatisation et 

alimente même une certaine 

méconnaissance de leur activité. Ensuite 

elles ne sont que peu visibles 

puisquôelles reposent quasiment toutes 

sur un mod¯le dôagriculture indoor. 

Enfin et surtout, je nôai pu prendre 

connaissance de leur existence quôen 

effectuant des recherches sur internet, et en môappuyant sur le bouche-à-oreille, en en parlant 

notamment aupr¯s des agriculteurs que jôai pu rencontrer.  

Leur r®partition spatiale est donc ¨ commenter avec pr®caution, puisquôil est probable que 

dôautres microfermes sp®cialis®es existent, notamment ¨ lôext®rieur de la ville de Lyon. On peut 

en tout cas constater quôune seule a ®t® recens®e au cîur de la ville, dans le second 

arrondissement, les autres se situant soit plus en p®riph®rie de la ville, soit ¨ lôext®rieur. Bien 

que beaucoup de microfermes spécialisées soient installées dans des milieux indoor, leur très 

faible repr®sentation peut signifier des difficult®s dôacc¯s au foncier malgr® cette condition, ou 

encore des difficult®s ¨ lôinstallation et au d®veloppement.  

2. Le système organisationnel.  

Je nôai finalement que tr¯s peu dôinformations sur les microfermes sp®cialis®es, la plupart 

de ces informations ®tant issues de mes lectures grises. Je nôai pas r®ussi ¨ rencontrer des 

entrepreneurs ou en tout cas des personnes pratiquant ce type dôagriculture. Il semblerait quôil 

Carte 9 : Microfermes spécialisées.  
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faille aux agriculteurs spécialisés des compétences techniques assez spécifiques mais surtout, 

des lieux et du matériel technique appropriés. Les champignons par exemple, doivent être 

cultivés dans un endroit couvert et ¨ lôabri du vent. Les caves sont donc les lieux privil®gi®s 

pour ce type de culture, tandis que la culture de micro-pousses doit se faire ¨ lôaide de lampes 

LED horticoles.  

A Lyon, il existe au moins deux entreprises qui produisent des micro-pousses, que sont A 

Pas de Géants, implantée dans le 9ème arrondissement et La Tige, dans le 2ème arrondissement. 

Les micro-pousses sont tout simplement des plantes comestibles r®colt®es lorsquôelles sont tr¯s 

jeunes, ce qui leur confère un goût très prononcé et une texture délicate. Selon une interview 

donnée à France Inter le 8 décembre 2020, Julien Caja, autoentrepreneur, cultive ses micro-

pousses ¨ lôint®rieur m°me de son appartement. Il a une vingtaine dôesp¯ces de micro-pousses, 

quôil cultive ¨ lôaide de lampes LED horticoles. Son syst¯me de vente est assez particulier 

puisquôil vend ses micro-pousses directement aux restaurateurs, ainsi quôaux particuliers, sous 

forme de « box ». On peut ainsi commander sa box de micro-pousses ou bien son « kit de 

démarrage », pour faire des micro-pousses soi-même. Il semblerait, selon leur site web, que les 

entrepreneurs de La Tige fonctionnent sur le même modèle. Les deux entreprises ne proposent 

toutefois pas les mêmes types de micro-pousses.  

Ce type dôAU se distingue des mod¯les analys®s jusquôici, ¨ la fois en raison des 

exigences techniques et des savoir-faire qui diffèrent de ceux des maraichers urbains, et à la 

fois de par leur fonctionnement axe sur la production et la vente, et moins sur la 

multifonctionnalit® comme on a pu le voir jusquôalors.  

VI.  Les fermes périurbaines.  

Lôagriculture p®riurbaine se caract®rise par le fait quôelle soit ¨ proximit® de la ville, en 

p®riph®rie. Elle a pour objectif de contribuer ¨ lôalimentation de la ville et bien que cette forme 

ait toujours exist®, elle a tendance ¨ se renouveler, ce quôon peut voir notamment en observant 

les nombreuses mises en place de circuits courts, ainsi que lô®mergence de m®thodes de 

production alternatives (TORRE, 2014). Les circuits courts ont tendance à se développer en 

raison dôune forte demande de la part dôune tranche de la population urbaine (Ibid, 2014), qui 

souhaite r®duire son impact environnemental au quotidien. Connaitre tant lôorigine du produit 

que le producteur lui-m°me est devenu quelque chose qui prend de lôimportance et les circuits 

courts permettent dôatteindre ces objectifs, tout en ayant dôautres aspects positifs, tels que la 

réduction des distances parcourues entre le lieu de production et le consommateur ou encore la 

r®duction du nombre dôinterm®diaires dans la chaine de production et de vente (Ibid, 2014).  

A Lyon, jôai pu observer que les structures agricoles situées en périphérie étaient bien 

ancr®es sur le territoire, dans la mesure o½ les agriculteurs que jôai rencontrés môont affirm® 

quôils nôavaient pas de probl®matique li®e ¨ la vente par exemple, leur r®putation ayant ®té faite 
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tr¯s vite et leur client¯le sô®tant vite fid®lis®e (Entretien avec Arnaud Pont et discussion avec 

Félix Martin, du GAEC Le Boule dôOr). Leur activité permet de raffermir les liens entre les 

milieux urbains et p®riurbains, m°me sôils communiquent surtout vers les populations qui se 

trouvent autour de leur lieu dôimplantation et nôont pas besoin dôadopter une multitude dôautres 

fonctionnalités pour fonctionner, contrairement aux microfermes urbaines.  

Carte 10 : Fermes périurbaines. 
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1. La répartition spatiale.  

M°me sôil manque deux fermes p®riurbaines sur la carte (adresses trop impr®cises), on 

peut dans un premier temps constater leur faible nombre dans lôenceinte des fronti¯res de la 

M®tropole. Je nôai pas pu v®rifier toutes les exploitations agricoles p®riurbaines une ¨ une, aussi 

peut-être y-a-t-il des structures qui môont échappées. Elles sont réparties autour de la ville de 

Lyon, bien quôon peut noter une pr®sence l®g¯rement plus prégnante au Nord de la ville, en 

raison notamment de la présence de terres plus riches et donc plus aisément cultivables, ce que 

jôapprends lors dôune discussion avec F®lix Martin, du GAEC Le Boule dôOr. Il môexplique 

®galement quôil est plus facile pour les agriculteurs de sôinstaller dans cette zone de la 

M®tropole, en raison de lôexistence du Syndicat Mixte des Monts dôOr, un acteur qui offre une 

grande aide aux agriculteurs souhaitant sôinstaller dans les Monts dôOr. Il rachète et aménage 

des bâtiments quôil loue ensuite aux agriculteurs, afin que ces derniers puissent r®sider ¨ 

proximité de leur lieu de travail.  

Jôajouterais aussi que la structure g®olocalis®e au centre de Lyon est en r®alit® simplement 

le siège social de la Bergerie urbaine, qui souhaite garder les lieux de pâture de leurs moutons 

confidentiels.  

2. Le système organisationnel.  

Le fonctionnement des fermes périurbaines est souvent pris comme référence pour définir 

lôagriculture urbaine, en retenant les ®l®ments qui les diff®rencient. Ainsi lôagriculture 

périurbaine est généralement définie comme une « [é] activit® professionnelle au sens o½ les 

agriculteurs concernés tirent tout ou partie de leurs revenus des activités agricoles » 

(MUNDLER et al., 2014). Elle est en fait la représentation « classique » de lôagriculture, qui 

serait pratiqu®e n®cessairement ¨ lôext®rieur des villes par des professionnels (Ibid, 2014).  Ces 

affirmations en disent peu sur le fonctionnement des fermes périurbaines, mais nombreux en 

revanche sont les articles qui décrivent une dualité très forte entre les espaces périurbains 

artificialisés et les espaces périurbains naturels et agricoles (POULOT, 2014 ; TORRE, 2014). 

Les difficult®s qui se r®percutent sur les agriculteurs pour lôaccession ¨ un foncier fortement 

concurrenc® par lôurbanisation ï quelle quôelle soit ï sont donc le principal frein ¨ lôinstallation 

de structures agricoles en périphérie de la ville (POULOT, 2014 ; TORRE, 2014).  

Les deux agriculteurs p®riurbains que jôai rencontr®s ont cependant ®t® très bien 

accompagnés pour affronter ces problématiques foncières. Le premier, Arnaud Pont, a 

développé sa structure nommée Les Jardins du Pont de Chêne, à Chaponost (il se situe à 

quelques mètres de la frontière administrative de la Métropole) en débutant en 2020. Il a été 

accompagn® par lôADDEAR15 du Rhône dans sa recherche de foncier et pour son installation. 

Il cultive aujourdôhui une grande vari®t® de fruits et l®gumes, quôil vend en vente directe deux 

 
15 Association D®partementale pour le D®veloppement de lôEmploi ÕAgricole et Rural.  
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fois par semaine, via un système de réservation de commandes en ligne. Il prépare ses paniers 

et les clients viennent les récupérer et se laissent éventuellement tenter par dôautres produits 

quôil a en surplus. Il nôa pas de difficult®s particuli¯res, ce syst¯me de vente lui permettant ainsi 

de ne pas produire plus quôil nôen faut pour ses clients et ainsi ne pas avoir de pertes, 

contrairement au syst¯me dôAMAP16 qui selon lui, nôest pas lôid®al ni pour les clients, ni pour 

les agriculteurs : « [é] lôAMAP moi jô®tais pas pour ! Un parce que jôpense les gens en ont de 

plus en plus marre des AMAP, ils ont du mal avec ­a. Et deux, parce que m°me si yôa un gros 

c¹t® solidarit® euhé avec le paysan, moi je lôai v®cu en Belgique, o½ euhé côest une ®norme 

pression pour lôagriculteur, surtout sur petite surface deé avoir les bonnes quantit®s, et chaque 

semaine se dire « ah putain, est-ce que jôai assez de bottes de navet pour tout le monde, est -ce 

que jôai assez de ci, est-ce que jôai assez de ­a ». Ou alors se dire au bout de 5 semaines, « [é] 

ça fait 5 semaines, je leur file patates, oignons, navets » ou la même chose et du coup bah tu te 

sens mal ¨ lôaise par rapport ¨ tes clients. Et ­a côest une pression que moi, jôvoulais pas avoir ! 

Du coup l¨, moi jômets mes stocks, jômets ce que jôai et piou. Ils prennent ou ils prennent pas, 

moi je pose pas cette question-là, et moi ­a me vaé côest beaucoup plus facile ! » (Entretien 

dôArnaud Pont, 15/06/2021).  

Ce syst¯me de vente ¨ lôaide du site « Cagette.net » est un élément qui caractérise la 

structure agricole dôArnaud. Cela lui conf¯re un certain confort dans sa production, sa récolte 

et sa vente. Étant implanté dans une zone où la clientèle est assez aisée, ses prix plus élevés que 

dans un supermarché ï mais moins que dans un magasin bio ï ne sont pas à freint à ses ventes. 

M°me sôil doit r®guli¯rement d®marcher ses clients, il nôest pas confront® ¨ une p®nurie de 

clients et à des difficultés majeures liées à ses ventes.   

Concernant le GAEC Le Boule dôOr, situé à Curis-au-Mont-dôOr, lôun des trois 

maraichers que jôai rencontr®, F®lix Martin, môexplique que lôexploitation agricole existait déjà 

depuis plusieurs ann®es lorsquôils lôont reprise. Leur r®putation nô®tait pas ¨ faire, la client¯le 

étant déjà fidélisée. Ils apportent des améliorations au marché de vente directe, mais étant les 

repreneurs depuis peu, ils décident de ne pas modifier les plans de culture et les variétés de 

l®gumes cultiv®es pour lôinstant. Ils font une vente directe à leur ferme, deux fois par semaine 

durant une matinée.  

Ces deux exemples de fermes p®riurbaines nôentretiennent pas n®cessairement un lien 

avec la ville. Il est en tout cas plutôt ténu, ce quôArnaud me confie naturellement dans son 

entretien : « Oui, oui. Et puis les fermes périurbaines, elles ont un lien avec la ville ou pas. Tu 

vois moi finalement je vends pas en ville. Je vends quôici. Du coup yôen a qui vont faire des 

march®s en ville, donc l¨ yôa vraiment un lien qui se fait. Maisé moi jôai largement assez de 

monde autour l¨é è (Entretien dôArnaud Pont, 15/06/2021). Toutes deux situées dans la 

 
16 Association pour le Maintien de lôAgriculture Paysanne : système de distribution de paniers avec des produits 

fermiers.  
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périphérie de Lyon, ces deux structures agricoles dégagent suffisamment de chiffre de part la 

vente directe de leur production pour salarier leurs maraichers. Arnaud Pont cultive une surface 

dôenviron 3500 mĮ, son seul travail suffit pour lôinstant ¨ faire tourner lôexploitation. Au GAEC 

Le Boule dôOr, la surface dôexploitation est de plusieurs hectares, ce qui n®cessite le salariat de 

trois maraichers à temps plein et de quelques saisonniers ponctuellement. Dans les deux cas, la 

vente directe des produits de la ferme constitue la totalité du chiffre dôaffaires de lôexploitation, 

vers une client¯le locale et ais®e. Il nôy a donc pas dans ces cas-là de liens directs avec la ville, 

mais plutôt une relation de confiance entre les clients qui habitent dans les environs et les 

producteurs, comme me lôexplique Arnaud : « Non parce que du coup moi lôavantage, côest 

que jôexplique vraiment au client ce que je fais, comment je le fais, comment est fix® le prixé 

euhé je leur explique quand je les vois l¨, je leur explique par mail. En fin dôann®e jôavais fait 

un sondage, du coup je leur avais expliqué les résultats du sondage, je leur ai expliqué plein de 

choses en m°me temps. Jôsuis tr¯s transparent avec eux, avec comment je travaille et comment 

je fais les choses [é] è (Entretien dôArnaud Pont, 15/06/2021).  

En complément de ces deux entretiens avec Arnaud Pont et Félix Martin,17le recensement 

détaillé des fermes périurbaines t®moigne dôune r®elle tendance des agriculteurs ¨ sôinscrire 

dans des mod¯les agricoles durables et respectueux de lôenvironnement. En effet, 10 des 12 

fermes que jôai recensées sôinscrivent soit dans une d®marche sociale et solidaire (ferme de 

réinsertion ou ferme pédagogique), soit dans une agriculture biologique et/ou sol vivant, soit 

dans de lô®levage raisonn®, local et respectueux des animaux. En lôoccurrence on compte sur la 

Métropole de Lyon un élevage de chèvres en agriculture biologique, la Ferme de lôHermitage, 

qui produit des fromages et toutes sortes de yaourts et qui sôinscrit dans des circuits courts et 

des AMAP. Il y a également la Bergerie urbaine, un élevage de moutons qui produit de la 

viande et des coussins en laine, mais qui vit surtout de ses animations sur la Métropole.  

En somme, il semblerait que les exploitations agricoles de la Métropole soient 

principalement des structures qui sôinscrivent dans des mod¯les agricoles durables et plus 

respectueux de lôenvironnement. Cela montre une progressive transition vers une ç nouvelle 

agriculture », et la volont® de sô®loigner petit ¨ petit du ç modèle productiviste » prédominant 

(POULOT, 2014).  

VII.  Synthèse.  

Les cartes qui suivent synth®tisent la r®partition des jardins citoyens dôune part, des 

exploitations agricoles dôautre part.  

La surreprésentation de jardins citoyens, que ce soient des jardins partagés ou des jardins 

de rue témoigne dôun fort engouement des citoyens pour le jardinage et dôune bonne capacit® ¨ 

 
17 Cet entretien a ®t® effectu® ¨ la fin du mois de juillet, je nôai donc pas pu retranscrire lôentretien ¨ ce jour.  
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sôorganiser pour la mise en place de ces jardins et pour certains dôentre eux, pour les entretenir 

sur le long terme. Les strat®gies dôaccompagnement de la part des collectivit®s territoriales et 

des associations ou entreprises sp®cialis®es dans ce domaine, sont aujourdôhui suffisamment 

efficaces pour favoriser lô®mergence de ce type dôinitiative citoyenne. Le Passe-Jardins, 

association f®d®ratrice des jardins partag®s, familiaux et dôinsertion est implant® sur la 

M®tropole depuis vingt ans. Lôaccompagnement ¨ la mise en place de jardins, pilot® par 

lôassociation, est facilit® par lôinterconnaissance des acteurs territoriaux et par leurs aptitudes à 

collaborer. Ainsi, le Passe-jardins fait intervenir différents acteurs de la ville durant le 

processus dôinstallation dôun nouveau jardin, en initiant une premi¯re phase en partenariat avec 

la M®tropole dôabord : « On a une première phase sur les 3 séances notamment prévues par la 

Métropole, et selon le souhait des porteurs, de diagnostic où on aide les porteurs de projet à 

clarifier la faisabilité technique, juridique, foncière du projet, les aider à structurer un peu leur 

cadre, leur intention de projet et après la phase » (Entretien de Manon Telliez, 23/04/2021). 

Vient ensuite une collaboration avec la Ville de Lyon, dans la seconde phase du projet : « On 

lance la démarche et du coup à partir de ce moment-là, on est dans une deuxième phase où on 

va mobiliser les habitants, apprendre à concerter avec les habitants, co-construire le projet 

avec eux, euhé donc la ville elle avait envie de ­a, et les habitants ils ont envie de ­a ; et du 

coup on essaye de faire coµncider ­a dans la r®flexion, que ce soit dans lôam®nagement du 

dessin du jardin, dans le fonctionnement. Les habitants ET la ville qui décident, par exemple 

hein, du dessin du jardin » (Ibid, 23/04/2021).  

Pour les jardins de rue, côest essentiellement la mairie de Lyon qui coordonne leur mise 

en place avec les habitants. Lôaide de la M®tropole dans leur installation est plus t®nue : « Au 

Grand Lyon ouais, ¨ Lyon, parce quôen fait les trottoirs ils appartiennent au Grand Lyon, alors 

que les micro-implantations florales, côest la mairie de Lyon qui le fait. Donc une fois quôils 

ont tout vérifié, ils envoient le dossier à la Métropole, puisque la Métropole doit donner son 

feu vert » (Entretien Amélie Deschamps, 30/04/2021). La Métropole intervient finalement assez 

peu dans le processus dôinstallation des jardins de rue dans leur ensemble, puisque côest bien la 

mairie qui gère les micro-implantations florales, les v®g®talisations de pieds dôarbres et les bacs 

alimentaires.  

Cette pluralit® dôacteurs autour des jardins citoyens et leur grand nombre réparti sur la 

M®tropole t®moigne dôun certain ancrage territorial. Ces jardins ont ®volu® tant dans 

leurs modes de fonctionnement et de gestion que dans leur aménagement paysager. Du 

traditionnel jardin ouvrier aux micro-implantations florales, en passant par les jardins familiaux, 

dôinsertion et de jardinage partag®, le jardin citoyen sôadapte visiblement en fonction de la 

demande habitante et en fonction de la capacité des acteurs territoriaux, publics et privés à 

accompagner lôinstallation de jardins citoyens. Cet accompagnement peut °tre financier, 

mat®riel (pr°t dôoutillage, location de terrain, etc.), technique (expertise des sols par exemple), 

social et solidaire (formations, apprentissage de gestion dôun collectif dôhabitants, insertion 
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professionnelle, etc.). Le développement des jardins citoyens ne dépend donc pas seulement 

des habitants, car il sôinscrit dans un mouvement plus large de renaturation des villes, associ®e 

à « [é] une place nouvelle donn®e ¨ lôaction collective habitante de transformation de 

lôespace » (DESCHAMPS, 2020). La végétalisation par les habitants des espaces urbains à 

Lyon est une tendance portée politiquement par la mairie comme par la Métropole, ce qui 

alimente en grande partie la politique environnementale administrée par les pouvoirs publics 

métropolitains et municipaux.  

Moins nombreuses et réparties plus largement sur la Métropole de Lyon, les exploitations 

agricoles comme on a pu le voir, sont basées sur modèle fonctionnel très différent de celui des 

jardins citoyens. Certaines de ces exploitations peuvent être portées par une association, mais 

ces cas-là sont tr¯s rares, alors quôils sont la norme pour les jardins partag®s. Les seuls cas sont 

en fait les exploitations agricoles qui servent de support aux associations de réinsertion sociale 

et professionnelle, comme la Ferme de lôAbb® Rozier à Écully, qui est une ferme dôinsertion 

port®e par lôassociation de r®insertion AIDEN. Cela peut aussi °tre une ferme p®dagogique, 

comme le Pré de Justin ¨ Charly, qui offre un panel dôactivit®s adapt®es ¨ tous les publics. 

Outre ces cas assez spécifiques, les exploitations agricoles sont des structures plus 

professionnalis®es, dans la mesure o½ la pr®sence dôau moins un maraicher salari® est requise 

pour gérer la production et vente des fruits et légumes. Les exploitations agricoles recensées 

peuvent aussi avoir un statut dôentreprise ind®pendante, comme les microfermes sp®cialis®es 

dans la culture de micro-pousses.  

Cette catégorie se distingue donc bien des jardins citoyens, car même si les exploitations 

agricoles peuvent être tournées vers les habitants, elles ne sont pas gérées par eux. De plus, leur 

trait de distinction le plus fort est la professionnalisation des exploitants. Que lôexploitation soit 

un support pour des activit®s autres que le maraichage et lô®levage ou non, les exploitants 

recensés tirent tous tout ou une partie de leur salaire de leurs activités. La Bergerie urbaine 

vend principalement ses prestations dôanimation autour des animaux et dôentretien des espaces 

verts, mais le principal travail des deux salariés est bien de prendre soin des moutons et de 

maintenir lôensemble de leur ®levage en bonne sant®. Les micro-fermes spécialisées tirent bien 

leurs revenus de la vente de leurs produits et les fermes dôinsertion recens®es dans cette 

catégorie salarient leurs employés dans le maraichage. Enfin, les microfermes urbaines et les 

fermes périurbaines sont soit en cours de professionnalisation totale, soit déjà entièrement 

professionnalisées. Par professionnalisation en cours, jôentends les acteurs dont lôactivit® 

principale est le maraichage, mais qui ne tirent pas encore lôenti¯ret® de leurs revenus gr©ce ¨ 

la vente de leur production, mais qui associent dôautres activit®s ¨ lôagriculture en tant que telle. 

Côest dans ces cas-l¨ quôon peut parler de ç multifonctionnalit® de lôagriculture urbaine » 

(DANIEL, 2018) et force est de constater quôil nôy a finalement que peu de cas dans la 

Métropole lyonnaise.  
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Sur les cinq microfermes urbaines recensées, trois répondent effectivement au critère 

multifonctionnel de lôAU, la Ferme Perraud nôa pas besoin de diversifier son activité pour 

subsister à ses besoins, et la Microferme des États-Unis est en voie de salarier à temps complet 

ses deux maraichers grâce à sa production. Les microfermes spécialisées sont pour la plupart 

elles aussi professionnalisées, et il en va de m°me pour les fermes p®riurbaines, ¨ lôexception 

des fermes p®dagogiques et des fermes dôinsertion.  
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Carte 11 : Jardins citoyens.  






















































































